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Résumé 
 
Au Canada et dans le monde, il existe des disparités économiques liées à l’orientation sexuelle et 
à l’identité de genre, les personnes bispirituelles, lesbiennes, gaies, bisexuelles, trans et queers 
(2ELGBTQ+)1 étant plus susceptibles de connaître la pauvreté que leurs homologues cisgenres et 
hétérosexuels. Si les raisons de ces disparités sont complexes et ne sont pas encore totalement 
comprises, on pense que les facteurs liés à l’emploi y contribuent de manière importante. Dans 
l’objectif d’orienter les politiques et les programmes concernant les expériences d’emploi et les 
résultats pour les personnes 2ELGBTQ+ au Canada, ce projet visait à répondre aux questions de 
recherche suivantes : 

• 1- Que savons-nous des niveaux de compétences fondamentales et transférables et des 
résultats en matière d’emploi pour les populations 2ELGBTQ+?  

• 2- Quels sont les principaux obstacles auxquels sont confrontées les 
populations 2ELGBTQ+ lorsqu’elle tente d’augmenter leur niveau de compétences et 
d’intégrer davantage le marché du travail? Les femmes ou les personnes de diverses 
identités de genre dans ce groupe sont-elles confrontées à des obstacles supplémentaires? 
Si oui, quels sont-ils? 

• 3- Quelles sont les pratiques ou pistes éprouvées ou prometteuses pour abolir ces obstacles 
ou augmenter le niveau de compétences des populations 2ELGBTQ+?  

• 4- La pandémie de COVID-19 a-t-elle eu des effets sur les niveaux de compétences des 
personnes 2ELGBTQ+ au Canada ou sur les obstacles à l’emploi? Dans l’affirmative, de 
quelle façon? Quelles sont certaines des conséquences à long terme de la pandémie sur 
l’avenir des populations 2ELGBTQ+, le perfectionnement de leurs compétences et les 
résultats en matière d’emploi? 

 
Pour répondre à ces questions de recherche, notre équipe a effectué deux analyses de la littérature 
didactique et 22 entrevues détaillées individuelles avec des intervenants clés (p. ex. des 
travailleurs 2ELGBTQ+, des fournisseurs de services d’emploi, des défenseurs de l’emploi et des 
employeurs). Malgré quelques chevauchements, le premier examen de la portée a abordé la 
question de recherche no 1, le deuxième s’est penché sur la question de recherche 3, et l’étude 
qualitative a examiné les quatre questions de recherche, afin de mieux mettre en contexte les 
résultats des examens de la portée et de combler les lacunes actuelles dans la littérature didactique. 
 
Principales constatations : résultats en matière d’emploi 
 
Notre analyse de la littérature didactique révèle que les travailleurs 2ELGBTQ+ canadiens 
présentent des disparités dans une variété de résultats sur le marché du travail par rapport 
aux travailleurs cisgenres et hétérosexuels, et que ces disparités varient en importance dans les 
différents groupes d’orientation sexuelle et selon le genre. Les disparités persistent pour divers 

 
1 2ELGBTQ+ est l’acronyme principalement utilisé par notre équipe de recherche. Parfois, d’autres acronymes, tels 
que LGBTI, sont utilisés en fonction de la source à laquelle on se réfère. Tous ces acronymes font essentiellement 
référence à la même population de minorités sexuelles et de genre (c.-à-d. bispirituelle, lesbienne, gaie, bisexuelle, 
trans, queer, intersexe). De plus, nous plaçons « 2E » au début de l’acronyme pour 1) reconnaître que les peuples 
bispirituels étaient sur la terre avant les peuples de colons et les identités, et 2) marquer un engagement à l’égard de 
réconciliation dans notre recherche. Nous reconnaissons que le terme « bispirituel » est un terme occidental et qu’il 
peut faire référence au genre, à l’orientation sexuelle ou à d’autres identités. 
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résultats, notamment les salaires, les revenus, les heures travaillées et le travail dans des secteurs 
professionnels particuliers. Plus précisément, les hommes vivant dans une relation dont les 
conjoints sont de même sexe obtiennent de moins bons résultats sur le marché du travail que les 
hommes dans une relation hétérosexuelle, tandis que les femmes dans une relation homosexuelle 
s’en sortent généralement mieux que celles qui sont dans une relation hétérosexuelle (mais moins 
bien que les hommes, quel que soit leur statut de partenariat). Les travailleurs trans affichent 
systématiquement des résultats bien plus médiocres en matière d’emploi que leurs homologues 
cisgenres, et de nouveaux éléments indiquent que les personnes bisexuelles s’en sortent moins bien 
que les personnes hétérosexuelles et les personnes gaies/lesbiennes. À ce jour, les données sur la 
population canadienne ne comportaient pas d’échantillons de taille suffisante de 
personnes 2ELGBTQ+ pour permettre des analyses intersectionnelles détaillées (p. ex. sur la base 
de variables telles que la race, le statut de citoyenneté ou le handicap), mais les recherches limitées 
disponibles suggèrent que ces variables et d’autres associées aux résultats en matière d’emploi 
dans la population générale contribuent également de manière importante aux résultats chez les 
personnes 2ELGBTQ+. 
 
Principales constatations : obstacles à l’emploi et au perfectionnement des compétences 
 
L’analyse documentaire et l’étude qualitative indiquent que la discrimination omniprésente 
fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre est le principal obstacle à l’emploi et 
au perfectionnement des compétences des personnes 2ELGBTQ+ au Canada. Cette 
discrimination se manifeste à la fois de manière explicite (p. ex. dans des études de vérification 
expérimentales montrant des taux de rappel inférieurs pour les CV dont les codes pointaient dans 
la direction de personnes issues de minorités sexuelles) et de manière plus subtile (p. ex. plusieurs 
expériences dans lesquelles les personnes n’auraient pas eu le profil correspondant à l’embauche 
ou à l’avancement). Alors que la discrimination liée à l’emploi est une préoccupation dans 
l’ensemble du spectre 2ELGBTQ+, les personnes trans et de diverses identités de genre en 
particulier rapportent des taux très élevés de discrimination à l’emploi, ainsi que des 
obstacles structurels à l’emploi (p. ex. associés au fait d’avoir un morinom [ancien nom] sur les 
documents d’accréditation; la difficulté d’accéder à des références pour confirmer l’expérience 
professionnelle avant la transition). Les personnes 2EGLBTQ+ au Canada qui sont marginalisées 
sur d’autres bases (p. ex. la race, le statut socioéconomique, l’emplacement géographique urbain 
ou rural, etc.) rapportent souvent des expériences de discrimination plus persistantes à ces 
intersections. Pour de nombreuses personnes 2ELGBTQ+, cette discrimination se manifeste tôt 
dans la vie (p. ex. dans des milieux familiaux et des écoles qui n’offrent pas de soutien), ce qui 
entraîne des obstacles à l’éducation et à la formation qui ont des répercussions tout au long de la 
vie. Cependant, dans la population, les personnes 2ELGBTQ+ ont en fait un niveau d’éducation 
plus élevé que celui de leurs homologues cisgenres et hétérosexuels, mais leur éducation et leur 
formation ne se traduisent pas par des possibilités d’emploi équitables en grande partie à cause 
d’obstacles structurels tels que la discrimination.  
 
En même temps que les résultats de notre recherche ont mis en lumière les lacunes en matière 
d’emploi et de compétences liées à la discrimination, les participants à nos entrevues ont souligné 
que de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ ont une foule de compétences à offrir au marché 
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du travail canadien : pour réussir à s’en sortir dans un monde discriminatoire, il faut des 
compétences telles que la créativité, la flexibilité et l’adaptabilité, et de nombreuses 
personnes 2ELGBTQ+ apportent des compétences et des expériences souhaitables pour 
l’équité, la diversité et l’inclusion. En d’autres termes, si certaines personnes 2ELGBTQ+ 
peuvent effectivement bénéficier de programmes de perfectionnement des compétences (p. ex. 
pour combler les lacunes dans les compétences dues aux obstacles à l’accès à l’éducation), pour la 
majorité des personnes 2ELGBTQ+, le principal obstacle est de trouver des milieux de travail 
favorables qui accordent de l’importance à la variété des compétences qu’elles ont acquises par 
des moyens formels (c.-à-d. l’éducation et la formation) et informels (c.-à-d. l’expérience de la 
vie). 
 
Principales constatations : interventions prometteuses 
 
Notre analyse documentaire a fait ressortir relativement peu d’évaluations publiées 
d’interventions conçues pour améliorer les résultats en matière d’emploi chez les 
personnes 2ELGBTQ+. Si l’on tient compte des résultats de l’étude qualitative, nous pouvons 
conclure qu’il y a un manque critique d’interventions et de mesures de soutien conçues pour 
répondre aux besoins propres aux personnes 2ELGBTQ+ en matière d’emploi et de 
perfectionnement des compétences. Cependant, notre recherche met en lumière certaines 
orientations prometteuses pour le perfectionnement et l’intervention futurs. Premièrement, les 
lois et les politiques antidiscrimination en matière d’emploi ont été associées à des améliorations 
des résultats liés au travail des personnes 2ELGBTQ+, tant lorsqu’elles sont mises en œuvre à 
l’échelle du gouvernement (p. ex. la législation fédérale antidiscrimination en matière d’emploi) 
qu’à celle de chaque milieu de travail (p. ex. les politiques antidiscrimination des entreprises). 
Une législation antidiscrimination plus générale (c.-à-d. non lié précisément à l’emploi), telle que 
la législation autorisant le mariage entre conjoints de même sexe, a également été associée à une 
amélioration des résultats sur le marché du travail pour les personnes issues de minorités 
sexuelles. Toutefois, les faits montrent que les politiques antidiscrimination doivent être mises en 
œuvre de manière à être applicables et parallèlement à d’autres interventions nécessaires. 
Deuxièmement, les politiques de gestion de la diversité et de l’équité mises en œuvre dans les 
milieux de travail ont été associées à une amélioration des résultats sur le marché du travail pour 
les employés 2ELGBTQ+, notamment une amélioration de la satisfaction au travail, de la 
productivité au travail et des sentiments de confiance et d’engagement envers l’employeur. 
Troisièmement, des données démontrent que les interventions fondées sur le mentorat peuvent 
bénéficier aux travailleurs 2ELGBTQ+, en particulier lorsque le mentor s’identifie également 
comme personne 2ELGBTQ+. Enfin, un petit nombre d’études ont évalué les interventions 
destinées aux personnes 2ELGBTQ+ sans emploi; ces interventions se concentrent 
principalement sur le renforcement des compétences, l’autonomisation, ou les deux. Bien que ces 
études d’évaluation aient porté sur des échantillons de taille relativement réduite et ne 
comportaient pas de groupes de comparaison, elles peuvent suggérer des orientations 
prometteuses pour la mise au point de futures interventions liées à l’emploi axées sur les 
personnes 2ELGBTQ+. 
 
Principales constatations : répercussions de la COVID-19 
 
La COVID-19 a considérablement aggravé les résultats du travail pour les 
personnes 2ELGBTQ+ dans le monde entier, et cette aggravation semble être disproportionnée 



 6 

par rapport à celle subie par les personnes hétérosexuelles cisgenres. Les participants à notre étude 
qualitative ont expliqué qu’étant donné les disparités économiques auxquelles étaient confrontées 
les personnes 2ELGBTQ+ avant la pandémie, la COVID-19 a probablement exacerbé et aggravé 
la pauvreté et le chômage que de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ connaissaient déjà. En outre, 
bien que certains participants considèrent la possibilité de travailler à distance comme une façon 
potentiellement positive de réduire l’exposition à la discrimination, d’autres ont noté que de 
nombreuses personnes 2ELGBTQ+ ne disposaient pas des ressources matérielles (p. ex. un 
ordinateur portable, le Wi-Fi, un espace privé) nécessaires pour travailler à domicile. En raison de 
ces mêmes obstacles, de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ n’ont pas non plus pu accéder aux 
programmes d’emploi pendant les restrictions liées à la pandémie, car ceux-ci devaient être 
proposés par voie virtuelle. Les participants ont également signalé que l’isolement et la mauvaise 
santé mentale ont eu une incidence sur la capacité de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ à trouver 
du travail pendant les restrictions liées à la pandémie. Dans l’ensemble, les participants ont estimé 
que les personnes 2ELGBTQ+ ont besoin de la même chose que la population dans son ensemble 
après la COVID-19, soit des liens et une sécurité économique. Cependant, la discrimination 
sociétale et les disparités économiques persistantes signifient que des investissements importants 
peuvent être nécessaires pour répondre à ces besoins essentiels. 
 
Conclusions 
 
Dans ce rapport, nous avons cerné d’importantes lacunes dans les connaissances relatives aux 
compétences et aux résultats en matière d’emploi chez les personnes 2ELGBTQ+ au Canada. Nous 
avons également mis en lumière les orientations clés des futurs programmes et interventions 
politiques qui serviront à combler ces lacunes : 
 

1. D’autres recherches sont nécessaires pour mieux caractériser les compétences, les 
obstacles et les expériences en matière d’emploi des personnes 2ELGBTQ+ au 
Canada. En particulier, en raison des limites des sources de données fondées sur la 
population canadienne (p. ex. l’absence de données adéquates concernant l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre dans les enquêtes liées au revenu et à l’emploi; les données 
sur les ménages ne permettant qu’une analyse fondée sur le statut de partenariat), nous ne 
sommes pas en mesure de suivre les résultats pour les groupes désignés dans la législation 
comme des groupes en quête d’équité en matière d’emploi, et notre compréhension des 
compétences et des résultats en matière d’emploi pour les personnes bispirituelles, trans et 
de diverses identités de genre, et bisexuelles est particulièrement limitée. Des échantillons 
de taille suffisante pour permettre des analyses intersectionnelles sont essentiels pour 
comprendre comment des facteurs tels que le racisme et le capacitisme (entre autres) 
influencent les résultats des personnes 2ELGBTQ+ sur le marché du travail. En même 
temps, des recherches qualitatives supplémentaires seront bénéfiques pour élucider 
davantage les compétences uniques que l’expérience de vie des personnes 2ELGBTQ+ 
peut apporter, et comment ces compétences peuvent être soutenues au mieux sur le marché 
du travail.  
 

2. Des ressources particulières sont nécessaires pour répondre aux besoins et 
expériences propres aux personnes 2ELGBTQ+ en matière d’emploi. Des mesures de 
soutien et des programmes précieux sont déjà en place pour d’autres groupes qui 
rencontrent des obstacles à l’emploi; des investissements comparables doivent être réalisés 
en faveur des communautés 2ELGBTQ+.  
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3. L’homophobie, la biphobie et la transphobie sont les causes profondes des disparités 

de résultats sur le marché du travail liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de 
genre, et les interventions visant à lutter contre la discrimination et ses répercussions 
sont en fin de compte nécessaires pour améliorer les résultats sur le marché du travail 
des personnes 2ELGBTQ+. Les interventions à plusieurs niveaux – qui comprennent des 
éléments de la politique (p. ex. des protections contre la discrimination liée à l’emploi), du 
milieu de travail (p. ex. des pratiques de gestion de la diversité et de l’équité) et de la 
personne (p. ex. des interventions visant à combler les lacunes en matière de 
compétences) – sont probablement les plus efficaces. Des interventions bien conçues, 
complétées par des évaluations rigoureuses des résultats, soutiendront des politiques et des 
programmes efficaces.  
 

4. Alors que la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle demeure une préoccupation 
dans la société canadienne contemporaine, la discrimination fondée sur l’identité de 
genre est répandue et a produit de sérieuses disparités économiques et liées à l’emploi 
pour de nombreuses personnes bispirituelles, trans et de diverses identités de genre. 
Les interventions visant à lutter contre cette discrimination et les taux de chômage et de 
sous-emploi qui y sont associés chez les personnes trans devraient être une priorité. 
 

5. Dans le cadre de toutes ces recommandations, nous demandons instamment une 
approche intersectionnelle qui abordera les obstacles précis liés à l’emploi produits aux 
intersections des identités 2ELGBTQ+ et d’autres identités et expériences importantes, en 
particulier en ce qui concerne l’appartenance autochtone, la race, le genre et le handicap. 

 
 

Fin du résumé 
______________________________________________________________________________ 
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Combler les lacunes dans les connaissances sur les  
compétences des personnes 2ELGBTQ+ au Canada : examen  

de la portée et enquête qualitative 

Volet 1 : Analyses documentaires 
 
Nous avons effectué deux examens de la portée, en nous concentrant principalement sur la 
question de recherche no 1 (résultats en matière d’emploi) et la question de recherche no 3 
(interventions prometteuses), respectivement. Les deux analyses ont utilisé des recherches 
systématiques examinées par un bibliothécaire spécialisé dans l’emploi, ont suivi les directives 
PRISMA-Extension for Scoping Reviews (Ticco et al., 2018) et ont été gérés par Covidence, une 
plateforme d’examen systématique.  

Partie A : Examen de la portée des résultats de la main-
d’œuvre 2ELGBTQ+.  
 
La question de recherche 1 a été abordée en mettant à jour le rapport publié suivant, qui a été 
coécrit par un des membres de notre équipe (L. Ross) : 
 
Waite, S., Ecker, J., et Ross, L. E. (2019). A systematic review and thematic synthesis of Canada’s 
2ELGBTQ+ employment, labour market and earnings literature. PloS One, 14(10). 
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0223372.  
 
Afin de mettre à jour cette analyse, nous avons refait la recherche systématique utilisée par Waite 
et al. (2019) pour 2019 à mars 2022. Les détails des bases de données consultées et des termes de 
recherche peuvent être obtenus sur demande auprès des auteurs. Les études incluses devaient être 
révisées par des pairs et porter sur l’emploi des personnes 2ELGBTQ+ au Canada. Il en est ressorti 
309 articles potentiels, dont 31 ont été examinés au stade du texte intégral et neuf études ont été 
incluses dans l’extraction finale des données. De ces neuf articles, nous avons extrait toutes les 
données se rapportant aux objectifs du projet (p. ex. les résultats en matière d’emploi, les 
répercussions de la COVID-19, les compétences en matière d’emploi, la formation, les obstacles 
à l’emploi). Nous avons également extrait ces mêmes données de tous les articles inclus dans le 
rapport original de Waite et al. (2019) (n = 28, 1980 à 2019). Compte tenu de l’insuffisance des 
données canadiennes en ce qui concerne les répercussions de la COVID-19 sur l’emploi des 
personnes 2ELGBTQ+, nous avons complété ces études par trois articles supplémentaires traitant 
de ce sujet, mais dans d’autres pays, pour un total de 40 articles inclus dans cette analyse. Veuillez 
consulter l’annexe A pour un tableau de toutes les études incluses. 
 
Résultats 
 
Les travailleurs 2ELGBTQ+ au Canada présentent des disparités dans une variété de résultats sur 
le marché du travail par rapport aux travailleurs cisgenres et hétérosexuels. De nombreuses études 
montrent systématiquement que les hommes dans des relations homosexuelles obtiennent de moins 
bons résultats sur le marché du travail que les hommes dans des relations hétérosexuelles. Les 
femmes dans des relations homosexuelles s’en sortent généralement moins bien ou de manière 
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comparable aux hommes dans des relations homosexuelles, bien que leurs résultats soient 
généralement meilleurs que ceux des femmes dans des relations hétérosexuelles. Les travailleurs 
trans affichent systématiquement des résultats bien plus médiocres en matière de main-d’œuvre 
que leurs homologues cisgenres, et de nouveaux éléments indiquent que les personnes bisexuelles 
s’en sortent moins bien que les personnes hétérosexuelles et gaies/lesbiennes, et ce, malgré les 
données probantes montrant que les travailleurs 2ELGBTQ+ ont généralement un niveau 
d’éducation plus élevé que leurs homologues cisgenres et hétérosexuels. La COVID-19 a 
également aggravé les résultats liés à l’emploi pour les personnes 2ELGBTQ+ à l’échelle 
internationale. 
 
Différences dans l’éducation et le revenu 
 
De multiples études suggèrent des niveaux d’éducation plus élevés chez les personnes 
gaies/lesbiennes et trans au Canada par rapport à leurs homologues hétérosexuels ou 
cisgenres (gais/lesbiennes : Allen, 2015; Carpenter, 2008; Cerf, 2016; Dilmaghani, 2018a; 
Dilmaghani, 2018b; LaFrance et al., 2009; Mueller, 2014; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; 
Ferlatte et al., 2018; Gaspar et al., 2021; trans : Bauer et Scheim, 2015; Irving et Hoo, 2020). Plus 
précisément, les données utilisant des échantillons probabilistes tirés du recensement canadien, de 
l’Enquête sociale générale (ESG) ou de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes 
(ESCC) suggèrent que les personnes gaies et lesbiennes sont plus susceptibles d’avoir fait des 
études postsecondaires par rapport à leurs homologues hétérosexuels, 40 % des personnes gaies 
(par rapport à 20 % des hommes hétérosexuels) et 38 % des personnes lesbiennes (par rapport à 
24 % des femmes hétérosexuelles) ayant fait des études postsecondaires (Waite et Denier, 2015; 
Waite, 2015). Toutefois, les données tirées de l’ESCC à partir d’échantillons probabilistes de 
Canadiens bisexuels suggèrent que les hommes et les femmes bisexuels ont un niveau d’éducation 
similaire à celui de leurs homologues hétérosexuels (LaFrance et al., 2009). Les données 
récemment publiées de l’ESCC de 2015 à 2018 confirment en grande partie ces résultats, les 
hommes gais étant plus susceptibles que les hommes hétérosexuels de détenir un baccalauréat ou 
un diplôme d’études supérieures (43,2 % par rapport à 30,3 % respectivement; Statistique Canada, 
2022). Les femmes lesbiennes étaient plus susceptibles que les hommes hétérosexuels d’avoir 
obtenu au moins un baccalauréat (37,7 % par rapport à 30,3 %), mais pas plus que les femmes 
hétérosexuelles (37,7 % par rapport à 34,9 %, Statistique Canada, 2022). Les probabilités que les 
hommes bisexuels (35,7 %) et les femmes bisexuelles (33,5 %) aient terminé leurs études 
postsecondaires n’étaient pas plus élevées que celles pour leurs homologues hétérosexuels (30,3 % 
par rapport à 34,9 %, respectivement). Aucun échantillon probabiliste ne permet actuellement de 
mesurer le niveau d’éducation des Canadiens trans. Cependant, plusieurs études portant sur des 
échantillons de commodité (c.-à-d. pas nécessairement représentatifs de la population) suggèrent 
des niveaux d’éducation élevés (bien qu’aucune comparaison n’ait été faite avec les Canadiens 
cisgenres). Par exemple, 44 % des Ontariens trans ayant participé à l’enquête Trans PULSE ont 
déclaré avoir fait au moins des études postsecondaires (Bauer et Scheim, 2015). 
 
Malgré des niveaux d’éducation plus élevés, les hommes canadiens dans des relations 
homosexuelles ont un salaire annuel inférieur à celui des hommes dans des relations 
hétérosexuelles (généralement 12 % de moins; Carpenter, 2008), ce qui suggère un déficit salarial 
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(Brown, 1998; Carpenter, 2008; Cerf, 2016; Waite, 2015). Plus récemment, Waite (2015) a mis en 
évidence un déficit salarial dans un échantillon probabiliste de 6 350 hommes dans des relations 
homosexuelles (par rapport à 592 875 hommes dans des relations hétérosexuelles) en s’appuyant 
sur l’Enquête nationale auprès des ménages (ENM) de 2011. De nombreuses études disponibles 
sur des échantillons de population (c.-à-d. le recensement) se sont appuyées sur des données dans 
lesquelles les répondants ne pouvaient pas s’identifier explicitement comme 2ELGBTQ+, de sorte 
que les chercheurs ont fait des inférences fondées sur le genre des membres du ménage, rendant 
les personnes bisexuelles invisibles (Cerf, 2016; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; Carpenter, 
2008). Bien que certaines études ne constatent aucune différence de revenu entre les hommes dans 
des relations homosexuelles et ceux dans des relations hétérosexuelles (LaFrance et al., 2009; 
Mueller, 2014; Dilmaghani, 2018a), sans ajustement en fonction du niveau d’éducation, un déficit 
salarial peut tout de même être présent dans les faits (c.-à-d. qu’étant donné des niveaux 
d’éducation plus élevés, les hommes dans des relations homosexuelles devraient avoir des revenus 
plus élevés que les hommes vivant dans des relations hétérosexuelles). En effet, les déficits 
salariaux ressortent parfois après avoir contrôlé statistiquement le niveau d’éducation (Mueller, 
2014).  
 
Les femmes dans des relations homosexuelles ont généralement des revenus annuels plus 
élevés que les femmes dans des relations hétérosexuelles, ce qui suggère un avantage de 
salaire (Brown, 1998; Carpenter, 2008; Mueller, 2014; Cerf, 2016; Dilmaghani, 2018a). Waite 
(2015) démontre cette prime salariale en utilisant les données de l’Enquête nationale auprès des 
ménages de 2011 (qui comprenait 6 140 femmes dans des relations dont les conjointes sont de 
même sexe et 607 415 femmes dans des relations hétérosexuelles). Cependant, les avantages de 
salaire pour les femmes ayant une partenaire du même sexe s’expliquent souvent par 
d’autres variables sociodémographiques, telles que les différences dans l’éducation, le 
secteur d’activité et le statut de partenariat. Les avantages de salaire disparaissent souvent ou 
diminuent significativement lorsqu’on contrôle statistiquement ces variables (Carpenter, 2008; 
Cerf, 2016; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015). 
 
La composition du ménage peut également avoir une incidence sur son revenu pour les personnes 
dans des partenariats homosexuels (Carpenter, 2008; Cerf, 2016; Brown, 1998; Allen, 2015). Selon 
les données du recensement de 2006, les hommes vivant dans des ménages dont les conjoints sont 
de même sexe ont des revenus plus élevés que les femmes vivant dans des ménages dont les 
conjointes sont de même sexe et que les personnes vivant dans des ménages hétérosexuels (Allen, 
2015). En d’autres termes, deux hommes salariés sont susceptibles d’avoir un revenu du ménage 
plus élevé qu’un homme et une femme salariés, car les déficits salariaux des deux hommes salariés 
sont compensés par les déficits salariaux des femmes par rapport aux hommes.  
 
Les hommes et les femmes bisexuels ont les revenus les plus faibles de tous les groupes de 
minorités sexuelles. Comme indiqué ci-dessus, on dispose de moins de données pour caractériser 
les revenus des personnes bisexuelles, étant donné que les études s’appuient souvent sur des 
déductions fondées sur le genre du partenaire. Cependant, LaFrance et al. (2009) ont constaté, en 
utilisant les données de l’ESCC de 2001, 2003 et 2005, que les femmes bisexuelles (n = 722) 
avaient un revenu annuel inférieur à celui des femmes hétérosexuelles (n = 89 486) et des femmes 
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lesbiennes (n = 870). De même, les hommes bisexuels (n = 517) avaient des revenus annuels 
inférieurs à ceux des hommes homosexuels (n = 1 370) et des hommes hétérosexuels (n = 79 878). 
Les données de l’ESCC de 2015 à 2018 portent à croire que cette tendance se poursuit, puisque 
les hommes et les femmes bisexuels de cet échantillon probabiliste plus récent avaient un revenu 
inférieur à celui de leurs homologues homosexuels et hétérosexuels (Statistique Canada, 2022).  
    
Les Canadiens trans ont les revenus les plus faibles de tous les groupes de minorités sexuelles 
et de genre, bien qu’ils aient utilisé des échantillons de commodité qui ne sont peut-être pas 
représentatifs de la population (étant donné qu’aucun échantillon de population n’était disponible; 
l’équipe de Trans PULSE Canada, 2020; Bauer et Scheim, 2015, Abramovich, et al, 2020; 
Lacombe-Duncan et al, 2020). Par exemple, un récent échantillon de commodité de Canadiens 
trans (n = 2 837) a révélé que 72 % d’entre eux avaient un revenu annuel inférieur à 50 000 $, et 
que 40 % vivaient dans un ménage à faible revenu (l’équipe de Trans PULSE Canada, 2020). Selon 
Bauer et Scheim (2015), un nombre important de personnes trans ontariennes peuvent également 
dépendre de la pension d’invalidité provinciale (Programme ontarien de soutien aux personnes 
handicapées), de l’aide sociale (Ontario au travail) ou de l’assurance-emploi (AE). Bien que le 
manque de données fondées sur la population canadienne constitue une sérieuse limitation à cet 
égard, ces constatations relatives au faible revenu, aux niveaux élevés de pauvreté et à la forte 
dépendance à l’égard des programmes de soutien du revenu sont conformes aux données fondées 
sur la population des États-Unis et d’ailleurs (Baker, 2019; Crissman et al., 2017).  
 
Heures travaillées et travail à temps plein 
 
Des différences dans d’autres résultats sur le marché du travail, comme le nombre d’heures 
travaillées par semaine, les taux de travail à temps plein et les taux de chômage, ressortent 
également entre les groupes de minorités sexuelles/de genre et leurs homologues 
hétérosexuels cisgenres. Par exemple, les hommes homosexuels célibataires sont moins 
susceptibles de travailler à temps plein et travaillent moins d’heures que leurs homologues 
hétérosexuels, selon les données de l’ESCC (Cerf, 2016; LaFrance et al., 2009), tandis que les 
femmes lesbiennes célibataires (Cerf, 2016) présentent des taux plus élevés de travail à temps plein 
et travaillent plus d’heures que leurs homologues hétérosexuels (Cerf, 2016; LaFrance, et al., 
2009). Les hommes et les femmes bisexuels sont moins susceptibles de travailler et moins 
susceptibles de travailler 50 heures ou plus par semaine que tout autre groupe d’identité sexuelle 
ou de situation de famille (LaFrance et al., 2009). Les Canadiens trans sont également vulnérables 
en matière de chômage, selon les échantillons de commodité. D’après l’équipe Trans PULSE 
Canada (2020), 35 % des répondants (n = 2 837) ont déclaré n’avoir qu’un emploi à temps partiel 
ou temporaire, et 16 % ont déclaré être sans emploi. Dans une étude qualitative sur les prestataires 
de soins de santé trans (n = 4), les participants ont également déclaré travailler dans des postes 
contractuels ou dans le domaine de la santé alternative, ce qui les obligeait à prendre de lourdes 
charges de travail ou à cumuler plusieurs emplois pour améliorer leurs revenus (MacDonnell et 
Grigorovich, 2012). Les jeunes sont également particulièrement vulnérables en ce qui concerne 
ces résultats en matière de travail. Les jeunes 2ELGBTQ+ sont surreprésentés parmi les jeunes 
sans-abri au Canada (Kidd, 2021), et la recherche qualitative suggère que beaucoup de ces 
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jeunes 2ELGBTQ+ sont sans emploi et reçoivent fréquemment du soutien des programmes d’aide 
sociale (Abramovich et al., 2021; Abramovich et Kimura, 2021).  
 
Différences professionnelles 
 
Des différences professionnelles ressortent également entre les personnes appartenant à une 
minorité sexuelle ou de genre et les personnes hétérosexuelles cisgenres. Par exemple, les ménages 
dont les conjoints sont de même sexe sont moins susceptibles de présenter une division du travail 
fondée sur le sexe, où l’un des partenaires resterait à la maison (Allen, 2015; Brown, 1998). En 
outre, des différences sont également relevées en ce qui concerne le travail indépendant, selon les 
données des recensements de 2001 et 2006, ainsi que les données de l’Enquête nationale auprès 
des ménages de 2011 (Waite et Denier, 2016). Dans ces échantillons, les femmes dans un 
partenariat homosexuel étaient 16,9 % plus susceptibles d’être travailleuses indépendantes que les 
femmes dans un partenariat hétérosexuel. Après avoir examiné l’aspect de la profession, on 
observe que chez les hommes dans un partenariat homosexuel, la probabilité qu’ils soient 
travailleurs indépendants était d’environ 10,2 % moins élevée que les hommes dans un partenariat 
hétérosexuel.  
 
Des données émergentes suggèrent que les hommes appartenant à des minorités sexuelles peuvent 
travailler dans des professions différentes de celles de leurs homologues hétérosexuels 
(Dilmaghani, 2018b; Waite et Denier, 2015; Cerf, 2016; Allen, 2015; Carpenter, 2008). Des 
différences ressortent souvent entre les hommes dans des partenariats homosexuels et ceux dans 
des partenariats hétérosexuels en ce qui concerne le choix de carrière, et ce, dans plusieurs sources 
de données. Les hommes dans des relations hétérosexuelles choisissaient plus souvent des 
professions dans les secteurs de la fabrication (Dilmaghani, 2018b; Carpenter, 2008), des services 
publics (Carpenter, 2008; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015) et de l’exploitation d’équipements 
(Carpenter, 2008; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015), les sciences, la technologie, l’ingénierie et 
les mathématiques (STIM, Dilmaghani, 2018b; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; Statistique 
Canada, 2022), le transport et les métiers (Dilmaghani, 2018b, Waite et Denier, 2015; Waite, 
2015). Les hommes dans un partenariat homosexuels, eux, étaient plus susceptibles de choisir des 
carrières dans les arts, la culture, les loisirs et les sports (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015); les 
ventes et les services (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; Statistique Canada, 2022); la gestion, 
les affaires, les finances et l’administration (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; Dilmaghani, 
2018b; Statistique Canada, 2022); la santé (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015); et les sciences 
sociales/l’éducation/le service gouvernemental (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; Dilmaghani, 
2018b). Les hommes bisexuels étaient également moins susceptibles que leurs homologues 
hétérosexuels d’être employés dans des métiers du bâtiment (Statistique Canada, 2022).  
 
Des différences ressortent également pour les femmes issues de minorités sexuelles. Les femmes 
dans les relations homosexuelles sont surreprésentées dans les professions des sciences sociales, 
de l’éducation et des services gouvernementaux (Carpenter, 2008; Waite et Denier, 2015), du droit 
(Waite et Denier, 2015), de la fabrication, des services publics et de l’exploitation d’équipements 
(Carpenter, 2008), du transport, des métiers du bâtiment et de l’industrie primaire (Dilmaghani, 
2018b). Cependant, les professions que ces dernières exercent se chevauchent avec celles des 
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femmes dans des relations hétérosexuelles dans la majorité des catégories d’emploi (Dilmaghani, 
2018b). Waite et Denier (2015) ont constaté que les femmes dans un partenariat homosexuel 
étaient toutefois moins susceptibles que les femmes dans un partenariat hétérosexuel de travailler 
dans le commerce de détail (Waite et Denier, 2015) et dans les affaires, les finances et 
l’administration (Statistique Canada, 2022). Les femmes bisexuelles étaient moins susceptibles 
que les femmes hétérosexuelles de travailler dans le secteur de la santé (Statistique Canada, 2022).  
 
L’hypothèse est que ces inégalités professionnelles peuvent être dues au fait que les 
travailleurs des minorités sexuelles/de genre choisissent des carrières dans lesquelles ils 
s’attendent à moins de discrimination. Par exemple, des travailleurs de la santé trans ont indiqué 
qu’ils avaient choisi ce domaine pour éviter la discrimination, ainsi que pour protéger leur propre 
santé et servir les patients trans (MacDonnell et Grigorovich, 2012).  
 
Obstacles à la participation au marché du travail : discrimination et inégalité omniprésentes 
   
Plusieurs études fournissent des données sur la discrimination omniprésente dans l’emploi 
sur la base d’une présomption d’orientation sexuelle ou de l’identité/expression de genre. 
Cette discrimination omniprésente est apparue comme l’une des principales explications des moins 
bons résultats des Canadiens 2ELGBTQ+ sur le marché du travail, malgré des niveaux d’éducation 
globalement plus élevés.  
 
Premièrement, de multiples études font penser que les disparités de revenus persistent même 
lorsqu’on tient compte des différences dans la profession, des différences dans la profession du 
conjoint, dans l’éducation, et des facteurs liés au ménage et d’autres différences 
sociodémographiques (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015; Denier et Waite, 2017), ce qui laisse 
la discrimination comme l’une des rares explications potentielles restantes de ces différences de 
revenus. En effet, cette conclusion est soutenue par la recherche expérimentale. Plus récemment, 
Dilmaghani et Robinson (2022) ont montré que les employeurs de cols bleus au Canada sont moins 
susceptibles de faire passer une entrevue à un soudeur potentiel si son CV indique une 
identification possible comme personne 2ELGBTQ+. En particulier, les candidats masculins 
identifiés comme personnes 2ELGBTQ+ étaient les moins susceptibles d’être appelés. Les 
candidates féminines étaient tout aussi peu susceptibles d’avoir un rappel, peu importe si elle 
s’identifiait comme personne 2ELGBTQ+ ou non, par rapport aux candidats masculins cisgenres 
et hétérosexuels. Adams (1981) a également démontré que les CV qui identifiaient les candidats 
comme personnes 2ELGBTQ+ recevaient moins de rappels de la part des cabinets d’avocats 
canadiens que leurs homologues présumés hétérosexuels; les hommes hétérosexuels avaient 
2,3 fois plus de chances de recevoir un rappel que les hommes présumés 2ELGBTQ+, et les 
femmes hétérosexuelles avaient deux fois plus de chances de recevoir un rappel par rapport aux 
femmes présumées 2ELGBTQ+.  
 
La discrimination est également bien documentée dans certains secteurs de l’économie. Dans les 
Forces armées canadiennes, 34 % des membres de la Force régulière ont déclaré avoir été témoins 
de discrimination, 62 % des incidents étant directement attribués à l’orientation sexuelle et 58 % 
à l’identité de genre (Cotter, 2016). Des niveaux élevés de discrimination sur la base de l’identité 
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ou de l’expression de genre sont également signalés parmi les échantillons canadiens de personnes 
trans et de personnes de diverses identités de genre (Bauer et Scheim, 2015; Waite, 2021; 
Macdonnell et Grigorovich, 2012). Par exemple, Waite (2020) a constaté que les employés 
fédéraux de diverses identités de genre étaient 2,5 fois plus susceptibles de déclarer avoir été 
victimes de discrimination au travail que les hommes cisgenres au cours des deux années 
précédentes. Les comportements discriminatoires peuvent parfois être manifestes, notamment 
l’intimidation et le harcèlement anti-trans, l’utilisation intentionnelle de noms et de pronoms 
incorrects et les remarques inappropriées (MacDonnell et Grigorovich, 2012). Cependant, la 
discrimination et l’inégalité peuvent aussi être subtiles et cachées parfois, et se refléter par 
une communication non verbale (p. ex. des indices de malaise, d’anxiété ou d’éloignement 
social) et des déductions verbales (p. ex. qu’une personne ne « convient » pas à l’organisme 
pour des raisons non indiquées; Irving et Hoo, 2020). 
 
Les Canadiens 2ELGBTQ+ peuvent compter sur un certain nombre de stratégies pour éviter 
la discrimination, et la nécessité de recourir à ces stratégies peut causer un stress 
supplémentaire même si elles réduisent l’exposition aux comportements discriminatoires. Par 
exemple, Bowring et Brewis (2009) ont suggéré que les hommes gais et les femmes lesbiennes 
dissimulent fréquemment leur statut de minorité sexuelle par crainte d’être traités différemment. 
Dans leur échantillon, les hommes homosexuels et les femmes lesbiennes modifiaient souvent 
leurs identités pour présenter un « moi » à l’inverse des stéréotypes au travail, évitant ainsi la 
discrimination anticipée, si tant est qu’ils fassent leur dévoilement. De même, des personnes gaies 
et lesbiennes ont entretenu des relations avec des personnes hétérosexuelles afin d’éviter les 
perceptions stéréotypées selon lesquelles ils érotisaient des collègues du même sexe ou faisaient 
des avances romantiques/sexuelles à des collègues du même sexe. Wells (2018) a également fourni 
des données qualitatives suggérant que les enseignants trans (n = 3) ont fait l’expérience d’une 
discrimination persistante dans l’éducation, de sorte que les femmes trans de l’étude de Wells ont 
averti leurs pairs de s’attendre à une discrimination anti-trans et de mettre en place 
scrupuleusement des stratégies pour contrer les préjugés. Les Canadiens 2ELGBTQ+ peuvent 
également quitter les régions non métropolitaines (qui présentent des disparités salariales plus 
importantes, Denier et Waite, 2017) pour s’installer dans des zones urbaines au Canada afin 
d’éviter une discrimination plus importante dans les zones non métropolitaines (Lewis et Mills, 
2016; Lewis, 2012). On peut également attendre des employés trans qu’ils développent des 
compétences sociales/émotionnelles supplémentaires par rapport à leurs homologues cisgenres 
afin de faire face à la discrimination. Dans une étude qualitative comprenant 44 entrevues semi-
structurées avec des travailleurs trans, Irving et Hoo (2020) ont constaté que les répondants 
ressentaient une attente supplémentaire de générer des expériences positives pour les clients et les 
collègues, souvent présentées comme des compétences professionnelles particulières telles que 
« l’intelligence émotionnelle » et « le travail d’équipe ».  
 
En plus de la discrimination manifeste et la discrimination subtile, les personnes trans au 
Canada sont confrontées à la discrimination systémique : des systèmes et des institutions qui 
sont insensibles aux expériences des personnes trans. Par exemple, l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre des personnes trans peuvent être « dévoilées » si on leur refuse des documents 
portant leur nom, leur pronom ou leur désignation de genre actuels (comme pour 28 % des 
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Ontariens trans lors d’une demande de référence auprès d’employeurs précédents et 58 % des 
Ontariens trans qui ont demandé un relevé de notes universitaires; Bauer et Scheim, 2015). Les 
travailleurs de la santé trans peuvent également rencontrer des obstacles pour s’inscrire en tant que 
professionnels de la santé auprès des principaux organismes de réglementation ou pour s’inscrire 
à des programmes professionnels (MacDonnell et Grigorovich, 2012).  
 
Les personnes 2ELGBTQ+ au Canada qui sont marginalisées sur d’autres bases (p. ex. la 
race, le statut socioéconomique, l’emplacement géographique urbain ou rural, etc.) 
obtiennent souvent de moins bons résultats sur le marché du travail et signalent des 
expériences de discrimination plus persistantes à ces intersections. Les personnes 2ELGBTQ+ 
de couleur peuvent être confrontées à un racisme omniprésent qui exacerbe le chômage en raison 
d’une discrimination accrue (Gaspar et al., 2021; Adam et Rangel, 2015; Lewis, 2012). Irving et 
Hoo (2020) notent que les personnes trans de couleur peuvent ressentir une pression marquée pour 
« compenser » l’antagonisme et le racisme des trans sur le marché du travail en obtenant des 
certificats de formation et des études supplémentaires, ainsi qu’en utilisant des compétences 
supplémentaires en matière de communication sociale, comme de sourire en permanence pour 
convaincre les employeurs, les collègues et les clients que l’on est amical et non menaçant. Les 
immigrants 2ELGBTQ+ au Canada peuvent également rencontrer des obstacles à l’emploi 
relatifs à des facteurs de stress liés à l’immigration, comme le manque de reconnaissance des 
titres de compétences et de l’expérience de travail acquis à l’étranger, les possibilités économiques 
restreintes, le racisme omniprésent et la dévalorisation sociale (Adam et Rangel, 2015; Irving et 
Hoo, 2020). Plusieurs études suggèrent également que les personnes 2ELGBTQ+ qui quittent des 
zones non métropolitaines pour des zones urbaines peuvent se heurter à l’exclusion des 
communautés urbaines 2ELGBTQ+ (Lewis, 2012; Lewis et Mills, 2016), de sorte qu’elles peuvent 
retourner dans des zones non métropolitaines et se « remettre dans le placard ».  
 
Répercussions liées à la COVID-19 
 
La COVID-19 a considérablement aggravé les résultats du travail pour les personnes 2ELGBTQ+ 
dans le monde entier, et cette aggravation semble être disproportionnée par rapport à celle subie 
par les personnes hétérosexuelles cisgenres. Par exemple, dans le cadre d’une enquête transversale 
mondiale menée dans 136 pays, Adamson et al. (2021) ont constaté que 50 % des 
personnes 2ELGBTQ+ (n = 13 358) ont indiqué qu’elles n’étaient pas en mesure de répondre 
complètement à leurs besoins fondamentaux, 25 % d’entre elles ayant déclaré avoir dû sauter ou 
couper des repas dans le contexte de la COVID-19 et 13,7 % des répondants ayant indiqué avoir 
perdu leur emploi à cause de cette pandémie. Cependant, aucun groupe de comparaison composé 
de personnes hétérosexuelles cisgenres n’a été recruté. Mendes et Pereira (2021) ont constaté, dans 
leur échantillon portugais de 1 577 professionnels ou universitaires, que les participants 
hétérosexuels cisgenres faisaient état d’un bien-être général et d’une satisfaction professionnelle 
plus élevés, de meilleures conditions de travail et d’un stress au travail plus faible que les 
répondants 2ELGBTQ+ dans le contexte de la COVID-19. Les répondants 2ELGBTQ+ ont 
également montré une plus grande peur de la COVID-19 et plus d’effets négatifs y étant associés, 
ainsi qu’une qualité de vie liée au travail plus faible par rapport à celle des participants cisgenres 
et hétérosexuels.  
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Résumé 
 
Les personnes 2ELGBTQ+ au Canada diffèrent de leurs homologues hétérosexuels cisgenres à 
plusieurs égards en ce qui concerne les résultats sur le marché du travail, et ces différences 
constituent une preuve indirecte de la discrimination omniprésente fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité/expression de genre. Malgré un niveau d’éducation globalement plus élevé 
que celui de leurs homologues cisgenres et hétérosexuels, les personnes 2ELGBTQ+ au Canada 
ont souvent un revenu inférieur ou comparable. Par exemple, les hommes dans des relations 
homosexuelles ont généralement un revenu inférieur à celui des hommes dans des relations 
hétérosexuelles (Cerf, 2016; Waite et Denier, 2015; Carpenter, 2008; Waite, 2015). Bien que les 
femmes dans des relations homosexuelles ont des revenus plus élevés que les femmes dans des 
relations hétérosexuelles (Cerf, 2016; Waite et Denier, 2015; Waite, 2015), ces différences 
diminuent considérablement, si elles ne sont pas effacées même, lorsqu’on tient compte d’autres 
différences. Bien que les études n’aient pas vérifié les niveaux d’éducation, la profession, etc., 
dans leur examen du revenu des hommes et des femmes bisexuels, ces variables sont souvent 
conformes à celles des pairs hétérosexuels. Comme les personnes bisexuelles sont celles qui 
gagnent le moins d’argent parmi les groupes de minorités sexuelles, la discrimination est 
probablement un facteur qui explique leur revenu. Au Canada, les personnes trans ont le revenu le 
plus faible parmi les groupes de minorités sexuelles et de genre, ce qui est également attribuable à 
la discrimination. Les personnes 2ELGBTQ+ au Canada peuvent faire des choix professionnels 
différents de ceux de leurs pairs cisgenres et hétérosexuels (Dilmaghani, 2018b; Waite et Denier, 
2015), en partie en raison des attentes de discrimination dans certains secteurs (MacDonnell et 
Grigorovich, 2012). La COVID-19 a probablement aggravé les facteurs de stress économique, 
puisque 50 % des personnes 2ELGBTQ+ n’étaient pas en mesure de répondre aux besoins de base 
dans le contexte de la COVID-19, selon une étude internationale récente (Adamson et al., 2021).  
 
En plus des preuves indirectes de discrimination, il existe des preuves canadiennes de 
discrimination directe sur la base de l’orientation sexuelle dans les secteurs de cols bleus 
(Dilmaghani et Robinson, 2022), ainsi que sur la base de l’identité/expression de genre (Waite, 
2021; Bauer et Scheim, 2015). Les Canadiens 2ELGBTQ+ s’appuient sur un certain nombre de 
stratégies pour atténuer la discrimination sur le marché du travail (Ross et al., 2018), notamment 
en se présentant d’une manière inverse aux stéréotypes (Bowring et Brevis, 2009), en déménageant 
dans des zones métropolitaines censées être moins discriminatoires (Denier et Waite, 2017; Lewis, 
2012; Lewis et Mills, 2016) et en se présentant avec des compétences sociales/émotionnelles 
supplémentaires pour apaiser les préjugés (Irving et Hoo, 2020; Wells, 2018). Les 
personnes 2ELGBTQ+ sont encore plus susceptibles d’utiliser ces dernières stratégies 
compensatoires lorsqu’elles sont également confrontées au racisme ou à d’autres formes de 
marginalisation sur le marché du travail (Gaspar et al., 2021; Adam et Rangel, 2015; Irving et Hoo, 
2020).  
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Partie B : examen de la portée des interventions visant à améliorer les 
résultats des 2ELGBTQ+ sur le marché du travail 
 
Le deuxième examen de la portée s’est concentré sur les interventions en faveur de l’emploi des 
personnes 2ELGBTQ+ mises en œuvre dans les pays de l’OCDE. Ce protocole d’examen de la 
portée a été revu par un bibliothécaire spécialiste du travail et de la santé et ses méthodes et 
objectifs sont décrits dans un protocole publié qui peut être consulté ici : 
https://osf.io/vdy5g/?view_only=82159857ef7548c883156fa27944d9ff. Notre examen de la 
portée des articles de revue publiant des recherches empiriques originales dans sept bases de 
données, y compris APA PsycInfo, Medline, CINAHL PLUS avec texte intégral, Business Source 
Premier, EconLit, Cochrane Library et Sociological Abstracts, a initialement fait ressortir 
4 046 articles de revue pour l’examen des titres et des résumés, dont 112 répondaient aux critères 
d’examen du texte intégral. Quarante-huit ont été ciblés pour l’extraction complète des données. 
Veuillez consulter l’annexe B pour un tableau de toutes les études incluses.  
 
Résultats 
 
La plupart des études de l’examen ont confirmé que la discrimination subtile et manifeste fondée 
sur l’orientation sexuelle ou l’identité/expression de genre est une préoccupation mondiale. Même 
lorsqu’il existe des protections légales et organisationnelles, les personnes 2ELGBTQ+ 
continuent de signaler des comportements d’exclusion/discriminatoires de la part de leurs 
collègues, notamment des blagues homophobes et des agressions verbales et physiques dirigées 
contre l’orientation sexuelle et l’identité/expression de genre (Willis, 2009; Kelly et al., 2021; 
Aaron, 2011; Dozier, 2015; Colgan et al., 2007; Compton, 2016). Les travailleurs 2ELGBTQ+ à 
l’échelle internationale ont souvent mis au point des stratégies similaires à celles des Canadiens 
pour gérer la discrimination, comme ne pas divulguer leur statut de minorité sexuelle/de genre afin 
d’éviter la discrimination (Kelly et al., 2021), choisir de quitter les employeurs (Willis, 2009; 
Sabharwal et al., 2019) ou travailler davantage pour éviter la discrimination (Aaron, 2011). Quoi 
qu’il en soit, les interventions définies dans le cadre de l’analyse de l’examen de la portée 
s’alignent sur les quatre thèmes suivants : politiques antidiscrimination à l’emploi, politiques 
de diversité/inclusion, mentorat et interventions pour les personnes 2ELGBTQ+ au 
chômage.  
 
Politiques antidiscrimination en matière d’emploi  
 
Les politiques antidiscrimination dans l’emploi parviennent souvent à améliorer la situation des 
employés 2ELGBTQ+ à l’échelle du mandat gouvernemental (c.-à-d. de la loi) ainsi qu’à celle du 
milieu de travail. La législation antidiscrimination permet de prévoir de manière significative 
les gains en termes de main-d’œuvre pour les employés 2ELGBTQ+, bien que les recherches 
se soient généralement limitées aux États-Unis. Cependant, comme les États-Unis sont composés 
d’un certain nombre de localités qui ont ou n’ont pas adopté de lois antidiscrimination (il n’existe 
pas de protections fédérales explicites sur la base de l’orientation sexuelle ou de 
l’identité/expression de genre), le pays offre de nombreuses possibilités de comparaison. Par 
exemple, Klawitter (2011) a ciblé 35 827 hommes et 33 077 femmes dans des partenariats 
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homosexuels par la voie des données du recensement américain de 2000. Les hommes dans des 
partenariats homosexuels ont subi des pénalités de revenu par rapport aux hommes dans des 
partenariats hétérosexuels, bien que les différences de revenu annuel aient été considérablement 
atténuées dans les États ou les villes où il existait une loi antidiscrimination qui comprenait 
explicitement l’orientation sexuelle. De même, Burn (2018) a constaté, dans un échantillon 
comprenant les données de l’American Community Survey de 2008 à 2014, l’échantillon à 5 % du 
recensement américain de 1990 et l’échantillon à 5 % du recensement américain de 2000, que les 
hommes dans des partenariats homosexuels (n = 44 143) présentaient des pénalités salariales par 
rapport aux hommes dans des partenariats hétérosexuels (n = 6 128 130, leur revenu était inférieur 
de 12,6 %). Toutefois, cette pénalité s’est atténuée en 2014, de 4,7 %, et les États dotés d’une 
Employment Non-Discrimination Act (ENDA) ont enregistré une baisse de 10,2 % (les États sans 
ENDA ont connu une légère augmentation de la pénalité salariale, de 0,2 %). Cependant, aucun 
effet similaire n’a été observé pour les femmes lesbiennes (n = 26 340) par rapport aux femmes 
hétérosexuelles (n = 5 016 785). Martell (2014) démontre également, dans un échantillon 
d’hommes ayant répondu à l’Enquête sociale générale (ESG) des États-Unis de 1994 à 2010 
(n = 4154), que les hommes ayant avoué avoir eu des rapports sexuels avec des hommes 
travaillaient environ 15 à 20 heures de plus par semaine et avaient 7 % de chances d’être employés 
dans les États américains qui avaient des ENDA, par rapport aux hommes des États sans ENDA. 
De même, Leppel (2016) a démontré, en utilisant les données de la National Transgender 
Discrimination Survey aux États-Unis, que les femmes trans (n = 1 948, 22 %) étaient plus 
susceptibles que les hommes trans (n = 1 323, 15 %) de ne pas faire partie de la population active 
et étaient moins susceptibles d’avoir un emploi (67 % par rapport à 75 %, respectivement). 
Toutefois, les hommes trans sont également plus susceptibles de vivre dans des États qui disposent 
de protections contre la discrimination à l’échelle de l’État. Tebbe et al. (2019) montrent 
également, dans un échantillon de 175 adultes trans et de genre non conforme faisant partie de la 
population active, que les expériences de victimisation en milieu de travail (p. ex être harcelé 
verbalement, menacé d’être dévoilés, subir des méfaits physiques ou des contacts sexuels non 
désirés sur la base de l’identité/expression de genre) prédisaient les attitudes des participants à 
l’égard du travail, de manière plus générale. Toutefois, ces expériences ne permettaient plus de 
prédire les attitudes à l’égard du travail dans les États ou les villes qui offraient des protections 
contre la discrimination, ce qui suggère que les lois antidiscrimination peuvent également favoriser 
des attitudes plus positives à l’égard du milieu de travail.  
 
Même si seule une minorité des affaires de discrimination en matière d’emploi fondées sur 
l’identité/expression de genre ou l’orientation sexuelle (15 %) ont abouti à un avantage pour 
le plaignant (Baumle, 2020), les lois antidiscrimination peuvent réduire directement les 
comportements discriminatoires. Tout d’abord, seuls les gestionnaires des ressources humaines 
des régions sans lois antidiscrimination font preuve de préjugés homophobes lorsqu’ils évaluent 
des candidats potentiels (Barron, 2009). Les études en laboratoire confirment également que la 
simple présence d’une loi antidiscrimination réduit les comportements discriminatoires. Barron et 
Hebl (2013) montrent que le simple fait d’être informé de l’existence d’une loi antidiscrimination 
a conduit les participants (qui jouaient le rôle d’employeurs dans une vignette d’embauche) à avoir 
des « entrevues d’embauche » plus positives avec des candidats présumés 2ELGBTQ+. De même, 
les participants à qui l’on a dit qu’ils seraient tenus responsables des décisions liées à l’emploi ont 
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réduit par la suite les préjugés homophobes lors du choix d’un candidat potentiel (Nadler et al., 
2014).  
 
Les politiques antidiscrimination en milieu de travail améliorent également la situation 
professionnelle des travailleurs 2ELGBTQ+. Tejeda (2006) a constaté, sur un échantillon de 
65 hommes homosexuels aux États-Unis, que les participants dont l’employeur appliquait une 
politique organisationnelle antidiscrimination se déclaraient plus satisfaits de leur travail, 
présentaient des niveaux plus élevés de citoyenneté organisationnelle au travail (c.-à-d. qu’ils 
avaient un sentiment d’appartenance plus fort au travail) et entretenaient de meilleures relations 
avec leurs superviseurs. Day et Schoenrade (2000) ont également constaté, à partir d’un échantillon 
de 744 hommes gais et femmes lesbiennes américains, qu’une politique antidiscrimination en 
milieu de travail permettait de prédire un plus grand engagement affectif dans le milieu de travail, 
une plus grande satisfaction au travail et une diminution des conflits entre la perception de soi au 
travail et à la maison. Les participants qui avaient un engagement affectif plus élevé et un conflit 
moindre entre leur perception de soi étaient également plus susceptibles de révéler leur orientation 
sexuelle dans leur milieu de travail. Dans une étude australienne, Aaron (2011) a constaté que les 
hommes homosexuels (n = 28) ont tous indiqué que leur milieu de travail avait des politiques 
antidiscrimination comprenant explicitement l’orientation sexuelle et ont aussi dans l’ensemble 
décrit leur lieu de travail comme un milieu positif à l’égard des personnes gaies, se sentant 
généralement acceptés dans leur milieu de travail. Les participants ont indiqué que ces politiques 
faisaient comprendre aux employés gais que les traitements discriminatoires étaient inacceptables, 
de sorte qu’ils n’avaient pas à endurer un traitement injuste. Dans une étude américaine, les 
enseignants 2ELGBTQ+ du secteur public (n = 45) ont décrit les politiques antidiscrimination 
comme une condition préalable pour envisager un emploi (Connell, 2012). Toutefois, cette étude 
a également révélé que les craintes d’une discrimination subtile conduisaient souvent les 
enseignants du secteur public à ne faire leur dévoilement que lentement et progressivement à 
certains collègues, à tous les collègues et parfois à tout le monde à l’école.  
 
Les politiques antidiscrimination peuvent avoir des effets négatifs pervers, malgré des 
avantages démontrés, si elles ne sont pas appliquées. En fait, la présence de politiques 
antidiscrimination peut conduire au dévoilement de l’identité 2ELGBTQ+ d’une personne, ce qui 
la rend vulnérable à la discrimination si les mesures de lutte contre la discrimination ne sont pas 
appliquées. Sellers (2014) note que les lois et politiques antidiscrimination ne sont souvent pas 
assorties de solides mécanismes d’application. Parmi les 154 localités américaines dotées d’une 
politique antidiscrimination qui aborde la question de l’identité/expression de genre, 78 % ont créé 
des organismes chargés de mettre en œuvre la politique, mais seulement 46 % ont effectivement 
donné à ces organismes le pouvoir de faire appliquer la politique. Seuls 31 % d’entre eux offrent 
une garantie de confidentialité ou de divulgation minimale des renseignements personnels pour 
protéger le demandeur, et 23 % n’offrent aucune garantie pour protéger les employés trans qui 
déposent une plainte pour discrimination. Le manque de mise en application peut expliquer les 
résultats paradoxaux selon lesquels la présence de mesures antidiscrimination permet en fait de 
prédire des résultats plus défavorables sur le marché du travail pour les employés 2ELGBTQ+. 
Par exemple, Tejeda (2006) a constaté que la présence d’une politique antidiscrimination au sein 
de l’entreprise incitait les employés 2ELGBTQ+ à révéler plus souvent leur orientation sexuelle 
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dans le milieu de travail, et en particulier à un superviseur. Cependant, les participants étaient 
également plus susceptibles de signaler un milieu de travail hostile si une politique 
organisationnelle antidiscrimination était en place. Le dévoilement de l’orientation sexuelle d’une 
personne à un supérieur hiérarchique est également lié à des milieux de travail plus hostiles, à des 
possibilités d’avancement perçues comme plus faibles et à des intentions significativement plus 
élevées de roulement du personnel. De même, Leppel (2007) montre, en utilisant l’échantillon de 
5 % du recensement américain de 2000, que les personnes vivant en partenariat avec des personnes 
du même sexe sont plus susceptibles d’être au chômage dans les États ou les localités qui ont 
adopté des lois antidiscrimination, car il se peut qu’il y ait « trop peu d’employeurs disposés à 
embaucher le grand nombre de personnes gaies et lesbiennes qui affluent vers les États ayant des 
lois antidiscrimination » (p. 202). Les travailleurs 2ELGBTQ+ européens peuvent anticiper une 
mauvaise application des mesures antidiscrimination, de sorte que la présence de mesures 
antidiscrimination prédit en fait la non-divulgation de l’orientation sexuelle ou de 
l’identité/expression de genre dans les études européennes. Par exemple, une étude autrichienne a 
montré que les lignes directrices antidiscrimination dans le milieu de travail diminuaient la 
probabilité d’avoir fait son dévoilement au travail, tandis que des protections plus complètes (p. ex. 
un contrat antidiscrimination entre les travailleurs et la direction du travail, un comité d’entreprise 
et un milieu de travail favorable aux personnes 2ELGBTQ+) permettaient toutes de prédire le 
dévoilement de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre au travail (Markovic et al., 2022). 
De même, une étude comprenant 952 participants suisses lesbiennes, gais ou bisexuels a montré 
que le fait d’avoir un milieu de travail doté d’une politique de soutien aux personnes 2ELGBTQ+ 
prédisait en fait une augmentation des problèmes de santé mentale et n’avait pas d’incidence sur 
les taux de comportements discriminatoires, certains (25 % des personnes ayant un employeur 
favorable aux personnes LGBT) ayant le sentiment que les politiques antidiscrimination étaient 
surtout rhétoriques et inefficaces (Lloren et Parini, 2017). Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent 
que les politiques de lutte contre la discrimination ne peuvent être efficaces que si elles sont 
réellement mises en œuvre et appliquées.  
 
Politiques de diversité/inclusion 
 
Au-delà des politiques antidiscrimination en matière d’emploi décrites dans la section précédente, 
il a également été démontré que des protections juridiques et politiques plus générales pour les 
personnes 2ELGBTQ+ ont une incidence sur les résultats en matière d’emploi. Les politiques qui 
encouragent la diversité et l’inclusion des personnes 2ELGBTQ+ (plutôt que de simplement 
interdire les comportements discriminatoires) sont ressorties dans notre étude comme une mesure 
importante pour améliorer les résultats en matière d’emploi. Ces politiques ont parfois été 
exprimées à l’échelle de l’État, par le biais de lois qui incluent les personnes 2ELGBTQ+ dans les 
institutions traditionnelles. Cependant, l’inclusion des personnes 2ELGBTQ+ était aussi souvent 
mise en œuvre à l’échelle du milieu de travail par le biais de politiques de gestion de la diversité 
et de l’équité. Nous examinons successivement chacune de ces deux formes de politique de 
diversité/d’inclusion.  
 
L’introduction d’une législation qui rend obligatoire l’inclusion des personnes 2ELGBTQ+ 
dans les institutions traditionnelles, comme l’adoption de lois autorisant le mariage entre 
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personnes de même sexe, a considérablement amélioré les résultats sur le marché du travail. 
Par exemple, en utilisant les données de l’American Community Survey (ACS) 2008 à 2016, 
Sansone (2019) a constaté que l’adoption de lois sur le mariage entre personnes de même sexe a 
augmenté le revenu des ménages, les taux d’emploi, les heures travaillées par semaine et le travail 
à temps plein pour les couples de même sexe (n = 57 914). De même, Dimitrios (2021) a constaté 
que l’adoption de lois sur le mariage entre personnes de même sexe a réduit le nombre de plaintes 
fédérales pour discrimination à l’embauche fondée sur l’orientation sexuelle. Selon les données de 
l’ACS de 2008 à 2010, les lois sur le mariage entre personnes de même sexe ont également 
augmenté la probabilité de bénéficier d’une assurance-maladie payée par l’employeur (Gonzales 
et Blewett, 2014). Notamment, les lois autorisant l’inclusion des partenaires de même sexe dans 
les régimes d’assurance-maladie payés par l’employeur n’ont amélioré les inscriptions à 
l’assurance-maladie que pour les femmes dans un partenariat homosexuel dans une étude 
californienne (Buchmueller et Carpenter, 2012), alors que les lois autorisant le mariage entre 
personnes de même sexe ont amélioré la couverture des hommes et des femmes dans un partenariat 
homosexuel (Gonzales et Blewett, 2014).  
 
Mann (2021) a également constaté que les lois soutenant les personnes trans avaient une incidence 
sur les résultats en matière de travail. Plus précisément, les lois autorisant la suppression des 
exigences chirurgicales pour le changement de sexe sur les certificats de naissance ont augmenté 
les taux d’emploi des hommes trans ayant participé à la Behavioural Risk Factor Surveillance 
Survey de 2014 à 2019 aux États-Unis (n = 765), par rapport aux participants cisgenres. 
Cependant, aucune différence n’est ressortie pour les femmes trans ou les personnes de genre non 
conforme.  
  
Les politiques et pratiques en matière de diversité/d’inclusion dans le milieu de travail, y 
compris les politiques de gestion de la diversité et de l’équité, améliorent également de 
manière significative les résultats sur le marché du travail pour les travailleurs 2ELGBTQ+. 
Les politiques en matière de gestion de la diversité et de l’équité couvrent un large éventail. Hur 
(2020), s’appuyant sur les directives de 2015 de l’Office of Personnel Management (OPM) des 
États-Unis, suggère que cinq pratiques en particulier définissent un lieu de travail favorable aux 
personnes 2ELGBTQ+ :  
 

1. Équité : politique explicite pour soutenir l’équité/l’égalité dans le milieu de travail. 
2. Ouverture : soutien de la direction et des collègues pour dévoiler ouvertement son 

identité 2ELGBTQ+. 
3. Coopération : relations positives avec la direction et les collègues de travail. 
4. Habilitation : se sentir libre d’agir en tant qu’employé 2ELGBTQ+.  
5. Soutien : avoir des réseaux de soutien 2ELGBTQ+.  

 
Les études individuelles valident les principes de l’OPM des États-Unis (Hur, 2020) et suggèrent 
des moyens de mettre en œuvre ces pratiques pour soutenir les personnes 2ELGBTQ+ dans le 
milieu de travail : 
 

1. Équité : élaborer une politique écrite antidiscrimination (Colgan, et al., 2007); politiques 
et pratiques organisationnelles solides (p. ex. couverture d’assurance-maladie; Kelly et al., 
2021; Seiler-Ramadas et al., 2021; Compton, 2016).  
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2. Ouverture : parrainer et soutenir des organisations ou des événements 2ELGBTQ+ 

(Colgan et al., 2007); utiliser des affiches soutenant les personnes 2ELGBTQ+ dans le 
milieu de travail (Kelly et al., 2021); prévoir la visibilité et la reconnaissance des 
identités 2ELGBTQ+ (p. ex. pouvoir parler de partenaires du même sexe; Kelly et al., 
2021); reconnaître explicitement la valeur des personnes 2ELGBTQ+ (Dozier, 2015).  

 
3. Coopération : organiser des formations de sensibilisation à la diversité (Colgan et al., 

2007); embaucher de superviseurs solidaires des personnes 2ELGBTQ+ (Kelly et al., 
2021); embaucher d’autres collègues 2ELGBTQ+ (Kelly et al., 2021); assurer une gestion 
de la diversité qui met l’accent sur les points communs entre les employés cisgenres et 
hétérosexuels ainsi que les employés 2ELGBTQ+ (Kollen, 2016).  

 
4. Habilitation : nommer une personne responsable des questions relatives aux 

personnes 2ELGBTQ+ auprès du conseil d’administration/du directeur général (Colgan et 
al., 2007); mettre en place un réseau de soutien syndical pour les personnes 2ELGBTQ+ 
(Colgan et al., 2007). 
 

5. Soutien : mettre en place un groupe de travail qui inclut les questions relatives aux 
personnes 2ELGBTQ+ (Colgan, et al., 2007); création de groupes de réseaux 2ELGBTQ+ 
pour le soutien et la consultation, et pour informer les politiques (Colgan et al., 2007). 

 
Des études suggèrent que les pratiques de gestion de la diversité et de l’équité améliorent les 
résultats sur le marché du travail pour les employés 2ELGBTQ+, y compris une meilleure 
satisfaction au travail, une productivité accrue et un meilleur sentiment de confiance et 
d’engagement envers son employeur (Wright et al., 2006; Pink-Harper et al., 2017; Tatum, 2018; 
Hur, 2020; Day et Schoenrade, 2000; Huffman et al., 2021). Par exemple, des analyses de la 
Federal Employee Viewpoint Survey (FEVS) des États-Unis ont révélé que les employés 
fédéraux 2ELGBTQ+ déclaraient une plus grande satisfaction au travail, un plus grand 
engagement au travail, des intentions de roulement plus faibles et une perception plus élevée que 
leurs compétences étaient utilisées efficacement lorsqu’ils percevaient que leur milieu de travail 
cultivait la diversité (Hur, 2020; Pink-Harper, 2017; Sabharwal et al., 2019). Toutefois, leurs 
intentions de roulement étaient plus élevées que celles de leurs pairs hétérosexuels (n = 354 268), 
quel que soit le milieu de travail.  
 
D’autres études de moindre envergure ont également fait ressortir des effets positifs des pratiques 
de gestion de la diversité et de l’équité sur les résultats liés à l’emploi des travailleurs 2ELGBTQ+. 
Par exemple, Colgan et al. (2007) ont constaté que ces pratiques utilisées par 16 organisations et 
entreprises modèles britanniques amélioraient le bonheur et l’ouverture, le sentiment de confiance, 
la liberté de parole, le sentiment de soutien, la productivité et l’efficacité du travail, ainsi que le 
plaisir au travail. En utilisant les mêmes 16 organisations que Colgan et al., Wright et al. (2006) 
ont constaté que les pratiques de gestion de la diversité et de l’équité amélioraient la satisfaction 
au travail dans ces organisations, augmentaient la « volonté de révéler son orientation sexuelle ou 
son identité de genre » au travail, et augmentaient également la volonté de déposer un grief si les 
travailleurs 2ELGBTQ+ rencontraient des problèmes au travail. Tatum (2018) a constaté qu’une 
culture de travail plus affirmative augmentait la probabilité que les travailleurs 2ELGBTQ+ 
révèlent leur orientation sexuelle et améliorait également la satisfaction au travail. Enfin, Capell 
et al. (2018) ont constaté que parmi 431 répondants 2ELGBTQ+ dans l’UE, Israël, les États-Unis 
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et l’Amérique latine, la confiance à l’égard du gestionnaire d’une personne était liée à la 
divulgation de son orientation sexuelle ou de son identité/expression de genre dans le milieu de 
travail.  
 
Wang et al. (2018) fournissent des données émergentes que les politiques de gestion de la diversité 
et de l’équité peuvent également avoir une incidence sur le revenu. Dans leur étude, les hommes 
gais (n = 118) et les femmes lesbiennes (n = 116) ayant participé à l’étude WERS (Workplace 
Employment Relations Study) de 2011 au Royaume-Uni ont montré une amélioration de leurs 
revenus dans les entreprises ayant mis en œuvre des politiques ou des pratiques de gestion de la 
diversité et de l’équité.  
 
Ces pratiques peuvent avoir une incidence particulière sur les travailleurs trans. Huffman et al. 
(2021) ont constaté que les comportements d’affirmation de la personne trans dans le milieu de 
travail (p. ex. l’utilisation de pronoms et de titres affirmant le genre) amélioraient les perceptions 
des employés trans (n = 263) quant au soutien de leur superviseur et de leurs collègues, ainsi que 
les perceptions d’un climat organisationnel favorable aux personnes trans. En fait, le soutien des 
collègues et des superviseurs (p. ex. l’utilisation de pronoms et de titres affirmant le genre) a 
entraîné une amélioration de la satisfaction au travail et de la vie des employés trans.  
 
Mentorat 
 
Le mentorat, notamment par un mentor 2ELGBTQ+, peut améliorer les résultats en matière 
de travail des travailleurs 2ELGBTQ+. Par exemple, Hebl et al. (2012) ont constaté que pour 
253 participants gais ou participantes lesbiennes de la région de Houston, au Texas, avoir un 
mentor permettait d’avoir plus de possibilités d’avancement que de ne pas avoir de mentor du tout. 
En fait, le fait d’avoir un mentor permettait parfois d’avoir un salaire plus élevé (Hebl et al., 2012). 
Somerset (2011) a jumelé 17 travailleurs 2ELGBTQ+ avec des mentors 2ELGBTQ+ pendant 
10 mois dans le West Yorkshire, au Royaume-Uni. Les participants ont tous montré une 
amélioration des évaluations de la confiance en soi, des possibilités de développement de carrière, 
du perfectionnement des compétences, de la création de réseaux, de la connaissance du secteur 
public, de l’identification des possibilités de formation et de perfectionnement, de la résolution des 
conflits et du respect de leur identité après leur participation, par rapport aux évaluations avant le 
début du mentorat (Somerset, 2011). Sanchez (2018) a constaté que parmi 75 stagiaires en 
médecine 2ELGBTQ+, dont 23 ont ensuite participé à des groupes de discussion, le mentorat a 
contribué à la création d’un plus grand réseau, à la formulation de conseils professionnels liés aux 
personnes 2ELGBTQ et à l’accès à des ressources professionnelles. Les participants ont indiqué 
qu’ils estimaient particulièrement la valeur des mentors qui faisaient également partie de la 
communauté 2ELGBTQ+, qui avaient la même compréhension des expériences 
personnelles/professionnelles, qui étaient honnêtes, qui étaient présents et disponibles, qui avaient 
de solides compétences interpersonnelles, qui étaient bien informés et avaient de l’expérience, et 
qui démontraient un investissement dans la réussite de leur mentoré. Cependant, Sanchez (2018) 
note que les stagiaires en santé peuvent avoir du mal à trouver des mentors, car de nombreux 
professionnels de la santé peuvent dissimuler leur statut de minorité sexuelle/de genre. Wright-
Mair et Marine (2021) ont observé que 11 professeurs 2ELGBTQ+ de couleur d’une université 
américaine attachaient de l’importance aux mentors qu’ils avaient eus, car ces derniers les avaient 
aidés à ressentir un sentiment d’appartenance et de connexion. Nombre d’entre eux ont indiqué 
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que leurs mentors avaient eu des attentes élevées, ce qui a aidé les jeunes universitaires à devenir 
eux-mêmes professeurs. Cependant, les participants qui avaient bénéficié d’un mentorat inefficace 
ont indiqué qu’ils s’étaient sentis freinés ou retardés dans la réalisation de leurs objectifs de 
carrière, se sentant parfois même « victimes de sabotage » (Wright-Mair et Marine, 2021). 
 
Interventions auprès des personnes 2ELGBTQ+ sans emploi 
 
Les chercheurs et les praticiens de la santé ont aussi parfois développé de nouvelles 
interventions pour soutenir les personnes 2ELGBTQ+ qui ne font pas partie de la population 
active ou qui sont au chômage. Notre examen de la portée a défini cinq programmes de ce type : 
Work2Prevent, HOPE, Prevention Case Management (PCM), iTEAM et Green Chimneys. Bien 
que les évaluations de tous les cinq programmes aient porté sur des échantillons de taille 
relativement réduite et ne comportaient pas de groupes de comparaison, elles peuvent suggérer des 
orientations prometteuses pour la création de futures interventions liées à l’emploi axées sur les 
personnes 2ELGBTQ+. En fait, ces programmes s’appuient souvent sur l’un des deux axes 
suivants : le renforcement des compétences ou l’habilitation.  
 
Plusieurs programmes ont mis l’accent sur le renforcement des compétences comme 
stratégie de soutien aux personnes 2ELGBTQ+ sans emploi. Par exemple, le programme 
Work2Prevent de Hill et al. (2022) invitait les participants (n = 87) à suivre quatre séances 
d’ateliers de groupe adaptés pour « augmenter le revenu et l’indépendance des personnes ». Les 
thèmes abordaient généralement les compétences que les participants pouvaient utiliser pour 
mener à bien leur recherche d’emploi, par exemple l’évaluation de l’aptitude au travail, 
l’établissement d’objectifs, la détermination des forces, les compétences en communication, le 
réseautage, la recherche d’emploi, la préparation des candidatures et les compétences en matière 
d’entrevue. À l’issue du programme, les participants au programme Work2Prevent ont déclaré 
travailler plus d’heures par semaine, être plus efficaces dans leur recherche d’emploi et avoir moins 
recours au commerce sexuel. De même, l’intervention HOPE de Hergenrather et al. (2013) auprès 
d’hommes homosexuels séropositifs et sans emploi a utilisé sept séances de groupe hebdomadaires 
pour soutenir les compétences des participants en matière d’établissement d’objectifs, de 
résolution de problèmes et de comportements de recherche d’emploi. Trois mois après 
l’achèvement du programme, les participants (n = 7) ont fait état d’une plus grande auto-efficacité 
en matière de compétences de recherche d’emploi et étaient plus actifs dans la recherche d’un 
emploi par rapport à leurs propres évaluations avant la participation. Nolan (2006) a évalué le 
programme de logement de transition Green Chimneys, qui offre 10 lits à des jeunes 2ELGBTQ+ 
sans abri ou à risque, dans lequel les jeunes doivent payer un loyer, assister à des réunions et 
effectuer des tâches ménagères dans un milieu positif. Les jeunes devaient travailler au moins 
20 heures par semaine et recevaient une formation pour la rédaction de curriculum vitæ, l’entrevue 
d’embauche et le maintien de l’emploi. La majorité des participants (n = 40) avaient un emploi 
après leur sortie du programme.  
 
D’autres interventions ont mis l’accent sur l’habilitation des chômeurs vivant en marge de 
la culture. Par exemple, Reback et al. (2012) ont « adapté à la culture » le programme Prevention 
Case Management (PCM) pour répondre précisément aux besoins des femmes trans. Cette 
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approche a permis aux participants trans de faire des plans pour l’avenir sur la base de leur propre 
évaluation des risques, tout en offrant 10 séances avec un professionnel pour mettre au point des 
solutions individualisées qui tiennent compte des différences culturelles. Le fait d’avoir les moyens 
d’élaborer un plan adapté à leur culture et de définir des stratégies pour maintenir les changements 
liés à leur vie a aidé les participants trans (n = 60) à augmenter leurs revenus mensuels et à 
diminuer le travail du sexe comme principale source de revenus. De même, le fondement du 
programme iTEAM de Stevens et al. (2020) s’appuie sur les forces pour célébrer l’importance des 
perspectives des jeunes de diverses identités et de différents points de vue. Lorsque les 
professionnels ont eu recours à des soins positifs qui ont habilité les jeunes 2ELGBTQ+ parmi les 
organismes et les services intégrés (p. ex. les services de gestion de cas, les services cliniques, les 
services d’éducation et d’emploi, les services de logement et les services de santé sexuelle), les 
jeunes 2ELGBTQ+ (n = 270) ont montré une meilleure stabilité de l’emploi et du logement lors 
du suivi à six mois. 
 
Résumé 
  
Cet examen de la portée a révélé quatre interventions qui ont amélioré de manière significative les 
résultats du travail pour les travailleurs 2ELGBTQ+. Les politiques antidiscrimination, tant à 
l’échelle de l’État ou de la municipalité que dans le milieu de travail, ont permis de réduire de 
manière significative les disparités de revenus, d’accroître le sentiment d’appartenance au travail 
et d’augmenter le sentiment d’engagement envers l’employeur. Cependant, les disparités peuvent 
persister en raison d’une discrimination tant subtile que manifeste dans le milieu de travail, de 
sorte que les politiques antidiscrimination peuvent parfois encourager les travailleurs 2ELGBTQ+ 
à révéler leur statut de minorité sexuelle/de genre, les rendant ainsi vulnérables à une 
discrimination qui est tolérée dans le milieu de travail. Les politiques et pratiques de gestion de 
la diversité et de l’équité constituent un correctif essentiel, car elles ont aidé les 
employés 2ELGBTQ+ à ressentir et à cerner le soutien de la direction et des collègues et à se sentir 
mieux habilités dans le milieu de travail. En fait, les mesures qui incluent les 
personnes 2ELGBTQ+ à l’échelle de l’État (comme les lois sur le mariage entre personnes de 
même sexe) prédisent à elles seules une amélioration des résultats sur le marché du travail. Le fait 
d’avoir un mentor 2ELGBTQ+ peut également améliorer la satisfaction au travail et d’autres 
résultats subjectifs, bien que des données émergentes suggèrent que le fait d’avoir un mentor 
hétérosexuel a conduit aux salaires les plus élevés et aux meilleures possibilités d’avancement 
pour les travailleurs 2ELGBTQ+ (Hebl et al., 2012). Les interventions psychosociales mettant 
l’accent sur le perfectionnement des compétences professionnelles et la 
validation/habilitation des perspectives marginalisées se sont également révélées prometteuses 
pour soutenir les travailleurs 2ELGBTQ+ au chômage. 
 
Toutefois, des lacunes importantes subsistent en ce qui concerne ces interventions. Une série 
très limitée d’interventions a été évaluée jusqu’à présent, et il pourrait être bénéfique de se pencher 
sur les interventions qui se sont avérées efficaces dans d’autres populations victimes de 
discrimination dans l’emploi afin de cibler d’autres interventions potentielles pour des études 
futures. Des recherches plus approfondies doivent examiner les mécanismes utilisés pour mettre 
en œuvre et appliquer la politique antidiscrimination, en particulier les mécanismes les plus 
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efficaces (p. ex. les protections juridiques pour les personnes victimes de discrimination), 
l’efficacité de ces mécanismes et dans quelles circonstances. En particulier en ce qui concerne les 
politiques antidiscrimination et de gestion de la diversité et de l’équité des entreprises, des efforts 
devraient également être faits pour recruter des échantillons importants et représentatifs afin de 
favoriser la généralisation des résultats. Les recherches futures doivent également prendre en 
compte l’influence du mentorat sur des résultats professionnels plus concrets, tels que le revenu 
annuel et le taux d’avancement, là encore avec des échantillons plus importants et représentatifs. 
En outre, les études pourraient également examiner quelles caractéristiques de l’intervention 
(p. ex. la validation/l’habilitation ou l’acquisition de compétences) sont les plus prédictives des 
gains en matière d’emploi pour les personnes 2ELGBTQ+ sans emploi.  
 
En dépit de ces lacunes dans les connaissances, cet examen de la portée suggère qu’une politique 
claire antidiscrimination, associée à des politiques qui célèbrent, habilitent et soutiennent les 
travailleurs 2ELGBTQ+, est essentielle pour améliorer les résultats sur le marché du travail. En 
effet, l’autonomisation et la reconnaissance culturelle peuvent aider les personnes 2ELGBTQ+ 
sans emploi à réintégrer le marché du travail. Les programmes de mentorat peuvent aider les 
travailleurs 2ELGBTQ+ à faire face aux formes uniques de préjugés qu’ils peuvent rencontrer sur 
le marché du travail. Cependant, les politiques antidiscrimination et de gestion de la diversité et de 
l’équité sont essentielles pour éliminer les préjugés avant que les disparités dans les résultats sur 
le marché du travail ne soient démantelées.  

Volet 2 : une enquête qualitative parmi les principaux intervenants : les 
perspectives des employeurs, les défenseurs des intérêts, les 
fournisseurs de services et les travailleurs 2ELGBTQ+ sur les 
compétences et les obstacles à l’emploi. 
 
Qu’avons-nous fait? 
Étant donné que de nombreuses lacunes importantes subsistent dans la littérature examinée ci-
dessus, notre équipe a mené une étude qualitative pour répondre aux questions en suspens, nuancer 
les données quantitatives disponibles et offrir un contexte canadien supplémentaire à notre 
compréhension des interventions potentielles liées à l’emploi. Après l’approbation du comité 
d’éthique de la recherche en sciences de la santé de l’Université de Toronto, nous avons mené 
22 entrevues auprès de quatre groupes d’intervenants principaux : les employeurs (c’est-à-dire les 
directeurs généraux, le personnel des ressources humaines, les superviseurs) de 
travailleurs 2ELGBTQ+, les défenseurs de l’emploi des travailleurs 2ELGBTQ+, les fournisseurs 
de services d’emploi aux personnes 2ELGBTQ+ et les travailleurs 2ELGBTQ+ eux-mêmes. Sur 
les 22 participants aux entrevues, la plupart faisaient partie de plus d’un groupe d’intervenants. Par 
exemple, parmi les employeurs, les fournisseurs de services et les défenseurs interrogés, un seul 
n’était pas aussi un travailleur 2ELGBTQ+. Cependant, en classant les participants dans les 
quatre groupes d’intervenants principaux, cinq étaient affiliés à des organismes de défense des 
droits, six étaient des fournisseurs de services d’emploi, cinq étaient des employeurs et six étaient 
des travailleurs.  
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Bien que les quatre groupes d’intervenants aient offert des renseignements importants, il était 
particulièrement important de parler aux travailleurs 2ELGBTQ+ pour combler les lacunes en 
matière de connaissances. Premièrement, ces entrevues ont permis de comprendre les obstacles à 
la formation et à l’emploi tout au long de la vie, ce qui n’aurait pas été possible avec d’autres 
répondants, tels que les employeurs, qui ne connaissent généralement qu’un aperçu de l’histoire 
d’un travailleur en particulier. Deuxièmement, il existe peu d’expertise ou d’infrastructure propres 
aux personnes 2ELGBTQ+ au sein de la plupart des employeurs ou des organismes de formation 
(une constatation que nous abordons plus en détail ci-dessous); ainsi, pour certaines de nos 
questions de recherche, les travailleurs 2ELGBTQ+ eux-mêmes sont les seuls à pouvoir fournir 
des renseignements. Enfin, les travailleurs 2ELGBTQ+ peuvent apporter des nuances dans les 
expériences intersectionnelles qui ne peuvent être pleinement comprises par un employeur ou un 
fournisseur de services qui n’a pas nécessairement les mêmes identités. Ainsi, en nous adressant 
directement aux travailleurs 2ELGBTQ+, nous avons pu mieux définir les besoins et les 
possibilités d’intervention tout au long de la vie pour améliorer les résultats sur le marché du 
travail. 
 
Nous avons recruté les participants à dessein afin d’assurer une représentation dans les 
quatre groupes d’intervenants principaux et au sein des communautés 2ELGBTQ+ qui subissent 
des iniquités en matière d’emploi à des taux plus élevés, comme ceux qui subissent une 
marginalisation systémique intersectionnelle (p. ex. en raison de la race ou de la citoyenneté) ainsi 
que les personnes trans et non binaires (étant donné les taux très élevés de pauvreté et de 
discrimination en matière d’emploi ciblés dans notre examen systématique). La plupart des 
provinces étaient représentées, y compris l’Est, l’Ouest et le centre du Canada, et les participants 
pouvaient collectivement parler des perspectives locales, provinciales et nationales. Cependant, 
nous n’avions pas de représentants du Nord ou des régions rurales du Canada, ni des territoires. 
Les groupes d’orientation sexuelle et d’identité de genre étaient représentés; environ la moitié de 
l’échantillon s’est identifiée comme trans ou non binaire. Les personnes bisexuelles n’étant 
souvent pas représentées de manière adéquate dans les recherches sur l’emploi des 
personnes 2ELGBTQ+, nous avons intentionnellement et avec succès recruté des participants 
bisexuels. Environ la moitié de l’échantillon s’est identifiée comme racisée, y compris les Noirs, 
les Autochtones et les autres personnes de couleur. 
 
Les participants ont été recrutés par le biais des réseaux professionnels de l’équipe de recherche, 
d’un échantillonnage en boule de neige et d’une analyse de l’environnement des fournisseurs de 
services de formation et d’emploi 2ELGBTQ+ et des organisations de défense de l’emploi au 
Canada. Les entrevues ont été menées par téléphone ou par vidéoconférence et ont suivi un guide 
d’entrevue semi-structuré permettant d’explorer les thèmes des expériences, des résultats et des 
obstacles des personnes 2ELGBTQ+ en matière de compétences, de formation et d’emploi. Les 
entrevues ont duré entre 45 et 90 minutes. Voir l’annexe D pour les guides d’entrevue complets.  
 
Constatations 
 
Les conclusions des 22 entrevues portent sur les compétences et les forces des 
travailleurs 2ELGBTQ+, les obstacles à la formation et à l’emploi, les résultats en matière 
d’emploi, les répercussions des restrictions liées à la pandémie de COVID-19 et les interventions 
nécessaires. Nous examinons ci-après les principales conclusions pour chacun de ces 
cinq domaines. 
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Compétences et forces des travailleurs 2ELGBTQ+  
 
Nous avons interrogé les participants sur les 
compétences et les forces des 
personnes 2ELGBTQ+ en matière d’emploi. Ceux-
ci ont unanimement estimé que les 
personnes 2ELGBTQ+ apportent par nature une 
diversité de compétences et de perspectives dans 
le cadre de l’emploi, en raison de leur expérience 
pour s’orienter dans un monde cisnormatif et 
hétéronormatif. Pour ce faire, les participants ont 
déclaré qu’il fallait créativité, innovation et 
ingéniosité. Ces qualités ont été renforcées par le 
fait de devoir souvent s’orienter en marge de la vie 
sociale sans avoir accès aux ressources 
excédentaires (étant donné les disparités économiques auxquelles sont confrontées de nombreuses 

personnes 2ELGBTQ+), aux privilèges et au capital culturel 
associé à l’appartenance à un groupe socialement dominant (c.-
à-d. les personnes cisgenres et hétérosexuelles).  
 
L’attention et l’empathie ont également été définies comme 
des compétences que les personnes 2ELGBTQ+ ont 
aiguisées grâce à la solidarité communautaire (p. ex. les 
antécédents de soins communautaires en réponse au 
VIH/sida) et aux expériences répandues de manque de 
soutien de la famille et du système (p. ex. ne pas pouvoir 
compter sur les mesures de soutien qui seraient offertes à la 
plupart des personnes hétérosexuelles cisgenres, et donc fournir 
du soutien formel et informel au sein des 
communautés 2ELGBTQ+).  
 
Lorsque les travailleurs 2ELGBTQ+ sont à l’abri de la 
discrimination et du harcèlement et qu’ils se sentent en sécurité 
au travail, ils sont mieux à même de démontrer la richesse de 

leurs compétences, qu’il s’agisse de compétences précisément liées à leur(s) identité(s) ou de 
compétences plus générales que les travailleurs hétérosexuels cisgenres peuvent avoir davantage 
l’occasion de démontrer. Les participants ont expliqué que les compétences, le dynamisme et la 
passion des travailleurs 2ELGBTQ+ pouvaient être libérés dans des lieux de travail réellement 
inclusifs. Les milieux de travail inclusifs ont amené les travailleurs 2ELGBTQ+ à se surpasser, car 
ils étaient reconnaissants de travailler dans ces milieux inclusifs et sûrs (une rareté pour nombre 
de nos participants). Plusieurs employeurs et fournisseurs de services ont indiqué que les 
travailleurs 2ELGBTQ+ étaient souvent plus performants et travaillaient au-delà des attentes parce 
qu’ils étaient à la fois passionnés par ce qu’ils faisaient et reconnaissants d’avoir un emploi sûr. 
 

 
« En fonction des expériences de vie que 

nous avons tendance à avoir, je pense 
que cela donne lieu à certaines passions 

très fortes; des questions autour de la 
défense des intérêts et de la justice 

sociale, de l’amélioration et du 
changement social. Je pense qu’à cause 
de ce que nous avons vécu, nous avons 

cette motivation et cette passion qui 
peuvent vraiment avoir une incidence 

positive sur tout travail que nous faisons 
dans ces domaines. » 

 
« Je vois des gens qui arrivent 

dans ce travail [les 
organisations 2ELGBTQ+] 
stimulés par la plus grande 
motivation et la plus grande 

passion pour le travail, et dans 
ces contextes de travail, du 

moins d’après ce que je vois, 
ils apportent également cette 
partie de leur identité d’une 

manière qui améliore le 
travail. Je pense que dans ce 

milieu de travail, c’est encore 
plus bénéfique si vous pouvez 

être qui vous êtes sans 
craindre la discrimination, les 
préjugés ou le harcèlement. » 
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Plusieurs participants ont parlé des compétences et des forces 
relatives à l’équité, à la diversité et à l’inclusion (EDI), 
indiquant que les travailleurs 2ELGBTQ+ étaient plus 
ouverts et réceptifs à la diversité et créaient des milieux de 
travail plus sûrs pour les autres groupes marginalisés, et 
favorisaient donc une meilleure culture du milieu de travail. 
De nombreux participants ont évoqué la passion des 
travailleurs 2ELGBTQ+ pour l’équité et la justice sociale. Dans 
les discussions, il a été dit que ces forces étaient présentes 
lorsque les participants travaillaient dans des 
organisations 2ELGBTQ+; cependant, il a été décrit que les 
forces des travailleurs étaient cultivées dans tout lieu de travail 
où les diverses identités sont respectées et valorisées. Les employeurs et les travailleurs ont indiqué 
qu’il était courant pour les travailleurs 2ELGBTQ+ de contribuer aux initiatives d’EDI dans le 
milieu de travail et de prendre le temps d’informer les autres sur les questions sociales. En d’autres 
termes, non seulement les participants ont indiqué que les travailleurs 2ELGBTQ+ apportaient de 
la diversité directement dans le milieu de travail, mais ils ont signalé que ceux-ci renforçaient les 
pratiques d’EDI étant donné leur motivation à améliorer les conditions de travail des autres 
personnes avec lesquelles ils travaillaient. Un employeur a donné l’exemple d’un membre du 
personnel 2ELGBTQ+ qui a lancé une série de déjeuners-conférences où les collègues pouvaient 
poser toutes leurs questions, sans jugement, à un panel de membres du personnel 2ELGBTQ+ sur 
des sujets liés à ces communautés.  
 
Les exemples des participants ont montré comment l’expérience 
de vie des personnes 2ELGBTQ+ pouvait conduire au 
perfectionnement de compétences uniques, notamment la 
créativité, l’innovation et la flexibilité nécessaires pour naviguer 
dans un monde discriminatoire. De plus, les participants ont parlé 
des compétences administratives et de gestion nécessaires pour 
réussir dans des formes d’emploi non traditionnelles, telles que le travail du sexe et le travail à la 
demande, que de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ exerceraient en raison de leur exclusion du 
marché du travail traditionnel. Les travailleurs, les fournisseurs de services et les défenseurs de 
l’emploi des personnes 2ELGBTQ+ ont expliqué que les expériences de vie liées à la sécurité et à 
la discrimination conduisent souvent à une intelligence émotionnelle renforcée et à une capacité à 
bien s’entendre avec les gens. Les participants ont précisé que les compétences de survie 
transférables dans le cadre de l’emploi sont acquises par le biais d’expériences uniques ou 
particulièrement courantes chez les personnes 2ELGBTQ+, comme le fait d’avoir des 
ressources financières (en raison des disparités économiques) ou d’observer le comportement 
humain pour assurer leur sécurité (en raison des expériences de violence et de 
discrimination). Dans tous les groupes de travailleurs, de fournisseurs de services et de défenseurs 
des intérêts, les participants ont donné des exemples d’itinérance et de pauvreté comme 
expériences communes à cette population, qui se traduisent par de nombreuses compétences 
transférables (p. ex. l’ingéniosité, l’établissement d’un budget et l’optimisation des ressources, la 
gestion de la rareté des ressources). Les participants ont fourni un autre exemple commun aux 
communautés 2ELGBTQ, et plus particulièrement aux communautés trans : le travail du sexe. 
Bien que cela soit vrai pour les communautés 2ELGBTQ+ en général, les participants ont souligné 
que de nombreuses personnes trans déclarent que le travail du sexe constitue une solution 
d’emploi viable face à la discrimination généralisée dans d’autres contextes d’emploi, et que 

 
« Les compétences trans 

sont des compétences 
transférables. » 

 

 
Comme ils ont passé leur 

vie à naviguer dans la 
cisnormativité, les 

personnes trans doivent 
souvent s’adapter. Un 
participant a déclaré :  

« Innover est la manière 
d’être d’une personne 

trans. » 
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dans ce contexte, les personnes trans acquièrent des compétences essentielles en matière 
d’administration de bureau, de finances, de communication verbale et non verbale et de 
marketing. Cependant, la traduction de ces compétences en caractéristiques vendables sur le 
marché du travail traditionnel est considérée comme un défi pour beaucoup d’entre eux en raison 
de la stigmatisation associée au travail du sexe au Canada (qui recoupe la stigmatisation vécue par 
les personnes trans et non binaires associée à leur identité de genre).  
 
Parmi les autres compétences développées en réponse aux expériences de vie des 
personnes 2ELGBTQ+ mises en évidence par nos participants, citons la résilience, la conscience 
aiguë des situations sociales, le fait d’être « un pont entre deux mondes » (c.-à-d. la 
compréhension de perspectives multiples), les compétences en matière de défense des droits 
pour avoir dû se battre pour la plupart des possibilités, ainsi que la capacité d’adaptation et 
la capacité à s’orienter dans des situations difficiles. Cependant, nos participants ont souligné 
que les personnes 2ELGBTQ+ constituent un groupe hétérogène, qui a des expériences très 
diverses qui ont une incidence sur leurs compétences et leurs forces. Par conséquent, les 
compétences abordées ici peuvent être amplifiées pour les personnes confrontées à des oppressions 
intersectionnelles, comme les personnes 2ELGBTQ+ racisées ou en situation de handicap. De 
plus, les personnes 2ELGBTQ+ ayant plus d’axes de privilèges, comme les femmes lesbiennes et 
les hommes gais blancs cisgenres, peuvent avoir des expériences de vie différentes et ne pas avoir 
besoin de développer les mêmes compétences (p. ex. la résilience) afin d’emprunter la voie d’un 
emploi traditionnel. Cependant, dans l’ensemble, nos données suggèrent que de nombreuses 
personnes 2ELGBTQ+ sont dans une position unique pour contribuer au marché du travail 
canadien. 
 
Obstacles aux compétences et à la formation  
 
L’un de nos objectifs initiaux était de 
déterminer les lacunes en matière de 
compétences parmi les 
personnes 2ELGBTQ+ afin de mieux 
comprendre les domaines particuliers dans 
lesquels offrir un soutien et de la formation. Toutefois, nos 
entrevues n’ont pas permis de déterminer des lacunes spécifiques 
en matière de compétences. La majorité des participants ont remis 
en question la notion de déficit de compétences chez les 
personnes 2ELGBTQ+, affirmant que les résultats inéquitables 
en matière d’emploi de ces dernières ne se limitent pas aux 
compétences. Par exemple, un participant a hoché de la tête de 
façon sarcastique à ce sujet, en déclarant : « [...] les personnes 
homosexuelles ne sont pas simplement privées d’emploi parce 
qu’elles ne savent pas utiliser Microsoft Word [...]. Ce n’est pas 
ça, [rires] ce n’est pas aussi simple. » Les personnes 2EGLBTQ+ 
n’ont pas de déficit de compétences inhérent, et dans de nombreuses situations, elles disposent 
d’une grande richesse de compétences, comme le prouve la conclusion de notre examen de la 
portée selon laquelle ces communautés ont des niveaux élevés de formation et d’éducation (p. 8). 
Cependant, les participants ont parlé de divers exemples qui démontrent comment les possibilités 
de perfectionnement et de démonstration des compétences sont restreintes pour de nombreuses 

 
« Il ne nous manque pas de compétences, 
c’est que nous sommes confrontés à des 

obstacles ». 

 
« Nous n’avons pas de 

lacunes dans nos 
compétences. Ce n’est 
simplement ça. Nous 
avons une richesse de 

compétences. La lacune, 
c’est que ces compétences 
ne sont pas reconnues. » 
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personnes 2ELGBTQ+, en conséquence directe de la discrimination qu’elles subissent. Les 
discussions des participants peuvent être regroupées en deux thèmes principaux concernant les 
compétences des personnes 2ELGBTQ+ : 1) les personnes 2ELGBTQ+ rencontrent des obstacles 
tout au long de leur vie qui limitent les possibilités de perfectionner leurs compétences, comme 
l’accès à l’éducation et au mentorat. 2) Les personnes 2ELGBTQ+ ont une abondance de 
compétences qui ne sont pas toujours reconnues dans les emplois ou les milieux de travail 
traditionnels où elles ne peuvent pas être elles-mêmes et donc faire profiter de leurs compétences. 
 
Les participants ont indiqué que les compétences et la formation des personnes 2ELGBTQ+ ont 
été touchées par l’homophobie, la biphobie et la transphobie omniprésentes qu’elles, et celles avec 
qui elles ont travaillé, ont subies au sein des systèmes d’éducation et dans divers autres aspects de 
leur vie, comme les relations familiales et le soutien social. L’approche du parcours de vie est utile 
pour comprendre les obstacles à la formation, au perfectionnement des compétences et à l’emploi 
chez les personnes 2ELGBTQ+ dont les participants ont parlé. Les participants ont indiqué que les 
jeunes 2ELGBTQ+ se font dire dès leur plus jeune âge que les personnes cisgenres et 
hétérosexuelles représentent la normalité. Ils ont parlé des obstacles à l’acquisition de compétences 
qui sont apparus au moment où les jeunes ont fait leur dévoilement et, pour beaucoup d’entre eux, 
ont été mis à la porte ou forcés de quitter leur foyer, d’où le nombre disproportionné de jeunes 
sans-abris ou mal logés qui font partie des communautés 2ELGBTQ+. Les participants ont évoqué 
les difficultés liées au dévoilement et à l’itinérance, ainsi que l’intimidation et la 
discrimination à l’école, ont entraîné des obstacles en matière d’éducation, d’emploi et de 
perfectionnement des compétences, qu’il est difficile de rattraper plus tard dans la vie. 
Malgré les conclusions des examens de la portée ci-dessus qui indiquent que certains 
groupes 2ELGBTQ+, tels que les hommes gais et les femmes lesbiennes cisgenres, ont des taux 
d’éducation plus élevés, de nombreux participants à notre étude ont fait part d’obstacles à 
l’éducation dus à des problèmes de classisme, de racisme, de colonialisme, d’homophobie, de 
biphobie et de transphobie. 
 
Les participants ont souligné que les 
personnes 2ELGBTQ+ n’ont pas de lacunes inhérentes 
dans leurs compétences. Cependant, en raison de 
l’exclusion sociale dans de nombreuses facettes de la 
société, ils ont rencontré des obstacles à l’acquisition de 
compétences solides et à l’accès à la formation formelle 
et informelle. Ils ont ajouté que pour beaucoup de 
personnes 2ELGBTQ+, le démarrage de leur carrière a 
été retardé, car elles n’ont pas eu les mêmes privilèges (économiques et autres) que ceux qui 
ont un soutien familial et structurel. Un participant a donné l’exemple des 
personnes 2ELGBTQ+ qui doivent couvrir financièrement les coûts de la vie et de l’école après 
avoir quitté leur domicile pour des milieux plus sûrs. Cette expérience a été le cas pour un 
travailleur, qui s’est retrouvé dans l’incapacité de couvrir les frais de scolarité et les fournitures 
scolaires. Le même participant a expliqué qu’il avait dû abandonner l’école par manque d’argent, 
ce qui a eu pour conséquence de l’empêcher d’avoir des qualifications formelles. De plus, lorsqu’il 
a tenté de suivre des études postsecondaires, il n’a pas pu consacrer suffisamment de temps à 
l’étude parce qu’il concentrait ses efforts sur sa survie (c.-à-d. amasser assez d’argent pour se 

 
« [...] il y a eu des moments où ils 

n’allaient pas à l’école ou 
devaient recevoir leur éducation à 
domicile à cause du harcèlement 

qu’ils subissaient [...]. » 
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nourrir et payer le loyer). De tels exemples ont également 
été repris par les défenseurs de l’emploi qui ont observé ce 
phénomène à maintes reprises au sein des 
communautés 2ELGBTQ+. Les défenseurs et les 
fournisseurs de services ont expliqué que les 
personnes 2ELGBTQ+ sont associées à un taux élevé 
d’itinérance et d’implication dans la vie de rue en raison du 
rejet parental et des problèmes de sécurité à la maison. Ils 
ont expliqué que ces situations conduisent les 
personnes 2ELGBTQ+ à quitter le domicile familial plus tôt 
que les jeunes hétérosexuels cisgenres, ce qui perturbe 
l’éducation et a des répercussions importantes sur l’emploi 
et les revenus des personnes 2ELGBTQ+ au cours de leur 
vie.  
 
De plus, certains participants ont expliqué que les défis que 
les jeunes 2ELGBTQ+ rencontrent en grandissant dans des 
milieux oppressifs ont une incidence sur leur santé mentale 
et leur bien-être. Ils ont ajouté qu’il est fréquent que les étudiants 2ELGBTQ+ doivent faire des 
pauses ou abandonner l’école. Les fournisseurs de services, les défenseurs des intérêts et les 
travailleurs ont tous mis en évidence le fait que les ressources sont insuffisantes pour aider les 
personnes 2ELGBTQ+ à gérer la discrimination et les difficultés quotidiennes qui ont des 
répercussions sur leur santé mentale, ce qui limite leur capacité à poursuivre leur formation.  
 
Un défenseur des intérêts des 
personnes 2ELGBTQ+ a parlé d’une personne 
avec laquelle il a travaillé et pour laquelle le 
manque de soutien à l’école et à la maison a 
contrecarré ses chances d’obtenir une éducation. 
En outre, ils ont noté que de nombreuses 
personnes 2ELGBTQ+ se sentiraient plus en 
sécurité si elles quittaient leur ville natale et 
vivaient en dehors du domicile familial, mais 
qu’elles étaient souvent limitées par le fait que 
leur famille n’avait pas les moyens de les soutenir financièrement ou ne les soutenait pas (c’est-à-
dire qu’elle n’était pas favorable aux personnes 2ELGBTQ+) et que, par conséquent, les jeunes 
n’avaient pas leurs propres ressources pour aller à l’université.  
 

Un autre aspect de la formation obtenue avant et pendant 
l’emploi est le mentorat. Comme nous l’avons vu dans les 
examens ci-dessus (p. 20), le mentorat peut soutenir à la 
fois la croissance personnelle et les résultats 
professionnels, y compris l’avancement et des revenus plus 
élevés. Les participants ont indiqué que les 
personnes 2ELGBTQ+ bénéficient de moins de possibilités 
de mentorat, car les personnes qui fournissent un mentorat 
sont souvent des personnes qui leur ressemblent. Ils ont 
expliqué que la probabilité que des personnes 2ELGBTQ+ 

 
« Donc si une personne a des 

problèmes de santé mentale... à 
cause soit d’un manque 

d’acceptation, soit d’un manque 
de soutien, ou si elle n’est pas 
sûre de pouvoir dévoiler son 
orientation sexuelle ou son 

identité de genre, ou même de 
l’autre côté comme le 

harcèlement explicite et la 
discrimination, cela va avoir une 
incidence sur la façon dont elle 

peut gérer des choses comme les 
études postsecondaires ou 
l’obtention de son diplôme 

d’études secondaires. » 

 
« [...] si vous ne pouviez pas vous payer 

une formation ou des études 
postsecondaires ou supérieures parce que 
[pause] vous venez d’une famille qui a un 
statut socioéconomique inférieur ou qui vit 

dans la pauvreté, alors ça nuit à vos 
options et à vos choix. » 

 
« [...] ils sont partis d’une vie 

scolaire pourrie et ont décidé de 
faire l’école à la maison, mais la 

vie à la maison n’était pas 
meilleure du tout. Ils étaient 
incapables d’avoir une bonne 
éducation et de la terminer. » 
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occupent des postes de direction est plus faible – et que le nombre de jeunes 2ELGBTQ+ 
augmente – et que le mentorat est moins facilement accessible pour ceux qui cherchent à améliorer 
leurs compétences et leurs réseaux grâce au mentorat. 
 

D’autres obstacles à la démonstration des compétences 
surviennent dans le milieu de travail et dans les interactions 
avec les systèmes structurels qui façonnent le marché du 
travail. Les participants ont contesté l’idée selon laquelle il 
est nécessaire de s’attaquer aux déficits de compétences des 
personnes queers et trans et se sont concentrés sur les 
conditions sociales qui limitent les compétences des 
personnes 2ELGBTQ+ avant tout. Interrogé sur les 
compétences liées à l’adaptabilité, à la créativité et à 
l’innovation, un participant a répondu : « Je pense que la 
main-d’œuvre, les ressources humaines, les gestionnaires 

et les dirigeants des organisations ont beaucoup plus de travail à faire eux-mêmes. Je pense que 
les personnes queers et trans sont parfaites comme elles sont, et que nous avons tous des 
compétences différentes, tout comme les personnes cis et hétérosexuelles. » Un autre participant, 
un employeur, s’est demandé si, même s’il y a des lacunes dans les compétences, il était juste de 
leur demander d’améliorer leurs compétences dans un système raciste, colonial, homophobe et 
transphobe. 
 
Enfin, en ce qui concerne les compétences et 
l’entrée sur le marché du travail, certains 
participants ont indiqué que les 
personnes 2ELGBTQ+ – et en particulier les 
personnes trans et non binaires – sont victimes de 
discrimination à l’embauche et au moment 
d’obtenir de l’avancement, ce qui, pour beaucoup, 
les a conduites au chômage, à avoir un sous-
emploi ou à occuper un emploi précaire, que ce 
soit pour elles-mêmes ou pour les personnes avec 
lesquelles elles ont travaillé. Là encore, les 
participants ne parlent pas de lacunes dans les 
compétences, mais d’un manque de volonté de la 
part des employeurs et des employeurs potentiels de reconnaître les compétences et les expériences 
que les personnes 2ELGBTQ+ peuvent apporter au milieu de travail.  
 
Obstacles à l’emploi  
 
Les participants ont cerné de nombreux obstacles qui empêchent les 
personnes 2ELGBTQ+ d’accéder à l’emploi traditionnel et d’y 
progresser. Certains participants ont mentionné l’histoire de la 
pathologisation et de la criminalisation des personnes 2ELGBTQ+ au 
Canada et plus particulièrement sur le marché du travail canadien (voir 
la page du « Fonds Purge » pour un exemple : 
https://lefondspurgelgbt.com). Les participants ont expliqué qu’il existe 

 
« Des couches et 
des couches de 

discrimination dont 
on ne peut se 

défaire. » 

 
« Je pense qu’il y a beaucoup à faire dans 

les systèmes et les structures de notre 
société pour rendre les possibilités plus 

équitables. Il y a beaucoup de 
restructuration, beaucoup de 

désapprentissage, beaucoup de travail à 
faire pour que les endroits où nous 

essayons d’obtenir notre éducation et nos 
compétences, notre formation ou notre 

travail, travaillent... bien plus fort. » 

 
« Quand vous ne pouvez même 
pas avoir les bases matérielles 

pour participer à la société telle 
qu’elle est structurée, que vous 

êtes également homosexuel et que 
vous devez faire face au racisme 

ou à d’autres difficultés, les 
problèmes sont tellement plus 

grands. » 
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un passé de discrimination et de préjugés envers les personnes 2ELGBTQ+ dans la société 
canadienne qui perdure sur le marché du travail. Les expériences de discrimination ont été vécues 
ou observées par les participants lorsque les personnes 2ELGBTQ+ entrent sur le marché du travail 
et cherchent un emploi, ainsi qu’une fois qu’elles sont dans le milieu de travail. Nous présentons 
les obstacles décrits par les participants selon quatre grands thèmes : l’entrée sur le marché du 
travail, les obstacles pour les personnes trans et non binaires, un passé de marginalisation sociale 
et la discrimination au travail. 
 
Entrée sur le marché du travail : 
Faisant écho à bon nombre des obstacles cernés dans les examens de la portée (p. 11 à 13), les 
participants ont indiqué que les personnes 2ELGBTQ+ étaient victimes de discrimination lors de 
leur entrée sur le marché du travail, par exemple lorsque leur curriculum vitæ n’était pas pris en 
compte pour diverses raisons (p. ex. quelque chose qui pourrait « révéler leur orientation sexuelle 
ou leur identité de genre », comme le bénévolat pour une organisation 2ELGBTQ+; un manque de 
formation formelle en raison d’obstacles à l’éducation). Des discriminations ont également été 
signalées dans le processus d’embauche en raison de la non-conformité aux attentes cisgenres ou 
hétérosexuelles (p. ex. le fait de ne pas se conformer à la tenue de bureau genrée est considéré 
comme un manque de professionnalisme). Les participants ont indiqué que de nombreuses 
personnes 2ELGBTQ+ se présentent d’une manière qui défie les définitions normatives du 
professionnalisme par des expressions non binaires ou autres du genre. Cela a eu une incidence 
sur la façon dont certains participants ou ceux avec qui ils ont travaillé ont été perçus par des 
gestionnaires d’embauche potentiels, qui peuvent décider de ne pas engager quelqu’un qui ne se 
présente pas de la même façon que les autres dans le milieu de travail. Un participant a expliqué 
qu’au cours du processus de recherche d’emploi, les personnes 2ELGBTQ+ se font 
constamment dire qu’elles ne sont « pas à leur place », alors qu’on leur dit en même temps 
qu’elles sont les candidats le plus qualifiés. À titre d’exemple, un participant a rapporté s’être 
fait dire « vous seriez une recrue vraiment non conventionnelle », alors que la seule chose « non 
conventionnelle » chez le candidat était son expérience trans. Les personnes qui se présentaient 
comme visiblement 2ELGBTQ+ et n’étaient pas cisgenres ou hétérosexuelles en apparence ont 
déclaré être particulièrement confrontées à des obstacles pour obtenir un emploi.  
 
En raison des obstacles à la formation formelle décrits 
ci-dessus, les participants ont indiqué que certaines 
personnes 2ELGBTQ+ acquièrent leurs compétences 
grâce à l’expérience professionnelle. Cependant, pour 
accéder au travail et obtenir cette formation en cours 
d’emploi, ils ont expliqué que les personnes 2ELGBTQ+ 
doivent commencer à travailler dans des postes mal 
payés et informels et tenter de gravir les échelons dans 
les organisations. Cette situation a été clairement 
illustrée par un participant qui n’a pas pu terminer ses 
études et qui a commencé à travailler comme aide de 
cuisine jusqu’à devenir cuisinier. Les participants ont expliqué que même lorsque les 
personnes 2ELGBTQ+ travaillant dans des emplois faiblement rémunérés souhaitent chercher des 
possibilités de formation complémentaire pour améliorer leurs perspectives de carrière, elles 
peuvent être confrontées à un manque de soutien social/familial et de filets de sécurité pour prendre 
le risque de quitter leur emploi en vue de suivre une formation complémentaire. Ces expériences 

 
Un participant qui avait de grandes 
espérances pour lui-même et qui a 
abandonné ses études de médecine 
parce qu’il était incapable de les 
payer a exprimé son opinion : 

« J’ai tellement de compétences et 
d’aspirations et je travaille dans les 
soins à domicile – quel gâchis... ça 

mène à une vie entière de 
tristesse. » 
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sont davantage aggravées chez ceux qui sont confrontés à 
une marginalisation intersectionnelle, comme les 
participants qui ont immigré au Canada et qui ont dû faire 
face à des obstacles financiers pour obtenir leurs titres de 
compétences afin d’accéder à des emplois hautement 
spécialisés. Les participants ont également évoqué le 
manque de représentation des personnes 2ELGBTQ+ 
dans les postes de direction, ce qui entraîne une 
diminution des possibilités de mentorat par des 
personnes 2ELGBTQ+ pour des personnes 2ELGBTQ+. 
Par conséquent, certains travailleurs 2ELGBTQ+ ont 
cherché un emploi principalement dans des organisations axées sur les personnes 2ELGBTQ+ où 
les dirigeants reflètent leur identité. Les travailleurs 2ELGBTQ+ et fournisseurs de services à ces 
communautés ont discuté de la manière dont cela limite non seulement le potentiel de réseaux 
diversifiés et réduit les possibilités d’emploi, mais peut également empêcher les 
travailleurs 2ELGBTQ+ de perfectionner leurs compétences en dehors des 
organisations 2ELGBTQ+. Le réseautage a été ciblé par les participants comme un obstacle 
important à l’emploi, étant donné que la discrimination a empêché de nombreuses 
personnes 2ELGBTQ+ d’établir des réseaux solides de personnes qui peuvent parler de leurs 
compétences lorsqu’elles cherchent du travail. 
Obstacles pour les personnes trans et non binaires : 
Nos entrevues ont démontré que les 
personnes trans ont des expériences 
uniques qui ajoutent de la 
complexité et des obstacles à 
l’emploi. Les systèmes sociaux dans 
lesquels évoluent les 
personnes 2ELGBTQ+ sont 
profondément genrés, et le marché 
du travail ne fait pas exception. Les 
participants ont parlé de l’hostilité 
des milieux de travail (politique et 
direction) et des collègues de travail 
qui limite les possibilités pour les 
travailleurs trans. Des défenseurs 
des intérêts et des employeurs ont 
indiqué que certaines personnes 
trans peuvent retarder leur entrée sur 
le marché du travail jusqu’à ce 
qu’elles aient atteint des étapes particulières de leur transition, comme le changement de nom ou 
les chirurgies d’affirmation du genre, afin de réduire la visibilité et la discrimination subséquente. 
Les conditions matérielles, comme le fait d’avoir des ressources financières limitées, sont 
directement liées à ces obstacles en raison du coût des documents ou des chirurgies qui, selon les 
participants, peuvent être d’un coût prohibitif. Les participants ont indiqué qu’étant donné que les 

 
« Comme vous le savez, cela peut inclure le fait de 

vouloir changer légalement de nom ou de marqueur de 
genre et de devoir payer près de 200 dollars pour le 

faire, et peut-être ne pas vouloir obtenir un emploi avec 
votre nom légal actuel, mais vouloir obtenir un emploi 
avec le nom que vous portez, mais pour lequel vous ne 

pouvez pas payer. » 
 

« [...] aussi la transition physique, vous savez, les gens 
pourraient aussi ne pas vouloir commencer à aller dans 
le milieu de travail avant d’avoir accès aux hormones 

ou, vous savez, aux chirurgies d’affirmation de genre au 
haut du corps en particulier ou à d’autres chirurgies. Et 

donc, vous savez, peut-être que la chirurgie de 
féminisation du visage n’est pas couverte, par exemple. 

Donc, encore une fois, c’est comme d’autres choses 
matérielles. » 

 
« Il existe de nombreuses façons de 
perfectionner des compétences et 

d’obtenir une formation au-delà de 
l’éducation formelle, mais bien 

souvent, les gens doivent travailler 
à un salaire très bas pour ensuite 

gravir les échelons sans avoir 
recours à l’éducation formelle. » 
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personnes 2ELGBTQ+ connaissent de manière 
disproportionnée la pauvreté et les bas salaires, les 
avantages sociaux peuvent être particulièrement 
importants. Malheureusement, plusieurs 
travailleurs à qui nous avons parlé n’avaient pas 
accès aux avantages sociaux. Les défenseurs des 
intérêts et les employeurs nous ont dit que la 
plupart des milieux de travail n’offrent pas 
d’avantages sociaux ou, du moins, exigent souvent 
que les travailleurs passent par des périodes de 
probation pour avoir accès aux avantages sociaux 
qui pourraient les aider à gérer les facteurs de stress 
associés à la transition vers un nouveau poste 
(p. ex. une thérapie) ou les aider dans leur transition 
grâce à des congés payés ou à la prise en charge des 
coûts des chirurgies. En outre, les employeurs de 
travailleurs 2ELGBTQ+ ont déclaré que les 
régimes d’avantages sociaux sont intrinsèquement 
transphobes dans ce qui est couvert et pour qui. Les 
défenseurs de l’emploi et les employeurs ont 
reconnu que la nature genrée des milieux de travail 
et des politiques doit être complètement revue afin 
de réduire les obstacles pour les travailleurs trans et 
de genre non conforme. Principalement pour les 
personnes trans, mais pas seulement, les participants à l’enquête ont indiqué que les 
personnes 2ELGBTQ+ sont poussées à partir de différentes manières, notamment en étant 
constamment mégenrées, en devant laisser leur identité de genre ou orientation sexuelle être 
révélée dans les processus RH (p. ex. documents juridiques ne correspondant pas au nom), 
en n’ayant pas accès à des toilettes sûres, en se faisant dire qu’elles sont trop sensibles 
lorsqu’elles font face à des microagressions, à des milieux de travail hostiles et à des recours 
juridiques limités pour faire progresser les plaintes pour discrimination fondée sur le genre 
ou l’orientation sexuelle. Le harcèlement sexuel et physique a également été défini comme un 
problème commun aux personnes 2ELGBTQ+ dans le milieu de travail, qui reste souvent sans 
réponse. En outre, les participants ont signalé que les services des RH ne sont pas toujours formés 
pour répondre aux problèmes des personnes 2ELGBTQ+.  
 

 

« Je suppose que je commencerais plutôt 
par dire que je pense que la discrimination 
est beaucoup plus la haine qui existe pour 

les personnes trans et non binaires est 
beaucoup plus acceptée dans le contexte 
des milieux de travail. C’est beaucoup 

plus difficile pour les personnes trans. Par 
exemple, des personnes sont mises à pied, 
sont systématiquement intimidées jusqu’à 

ce qu’elles quittent leur emploi, ne se 
sentent pas en sécurité lorsqu’elles vont 
au travail. Je ne dis pas que ce n’est pas 
une expérience que les personnes queers 
ou autres personnes 2ELGB vivent, mais 

je pense que c’est bien plus insidieux pour 
les personnes trans. Je dirais que cette 
situation existe dans tous les contextes, 

qu’il s’agisse du système de logement ou 
de l’accès aux soins de santé. C’est juste 

que c’est comme une forme de 
discrimination plus acceptable. » 
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Les participants de tous les groupes – travailleurs, défenseurs 
des intérêts, employeurs et fournisseurs de services – ont parlé 
des défis uniques et urgents auxquels sont confrontées les 
personnes trans et non binaires. Si l’homophobie et la 
biphobie demeurent des préoccupations dans le contexte 
canadien contemporain, la transphobie est encore plus 
répandue et a des répercussions profondes sur les 
expériences et les résultats en matière d’emploi des 
personnes trans et non binaires. Les participants ont parlé 
du fait que les taux disproportionnés de pauvreté et de sous-
emploi sont le produit de la transphobie diffuse et répandue 
dans tous les systèmes, y compris l’emploi, le logement et les 
soins de santé, entre autres.  
 
Un passé de marginalisation sociale : 
L’incidence que peut avoir sur l’estime de soi et la santé 
mentale une personne qui s’est sentie inadéquate et 
inférieure toute sa vie, du fait qu’elle a vécu dans une 
société homophobe, biphobe et transphobe, est un thème 
récurrent dans les récits des participants. Les participants 
ont fait part de rendement sous-optimal parce qu’ils 
craignaient de ne pas être assez bons, alors que rien ne le 
justifiait. Un participant a raconté qu’il avait été congédié de 
son emploi en raison de problèmes d’estime de soi et de 
confiance en soi qu’il attribue directement à une vie passée à 

l’écart en raison de 
son identité queer et 
maintenant en tant que 
nouvel arrivant queer 
au Canada. Non 
seulement les 

expériences 
d’invalidation et de 
discrimination ont eu 
des répercussions sur la santé mentale des participants, et 
sur ceux avec qui ils travaillaient, et donc sur leur capacité 
à terminer leurs études et leur formation, mais ces 
expériences ont également eu un des effets sur leur réussite 
sur le marché du travail. Les participants ont parlé d’une 
« prophétie autoréalisatrice » parmi les 
travailleurs 2ELGBTQ+, qui les poussent à croire qu’ils ne 
sont pas assez bons, en particulier ceux qui ont été placés 

en établissement à certains moments de leur vie (les personnes 2ELGBTQ+ connaissent des taux 
élevés d’hospitalisation en raison de problèmes de santé mentale, se retrouvent de manière 
disproportionnée dans le système de protection de l’enfance, entre autres systèmes). 

 
« [...] le traumatisme de 

l’invalidation chronique que les 
personnes queers et trans 

subissent en naviguant dans le 
monde. Y a-t-il un moyen de 

travailler, mais de travailler à la 
maison ou de travailler dans un 

milieu plus favorable et plus 
positif pour les personnes trans? 

Ou comment travailler sur les 
compétences de régulation 

émotionnelle pour vous aider à 
gérer les conflits et la transphobie 

qui peuvent survenir dans le 
milieu de travail. » 

 

« Je ne pense pas que ce soit à 
cause des problèmes de politique 
d’emploi [rires], il s’agit de ces 
questions plus fondamentales de 

traumatisme, vous savez, de 
déconnexion familiale, de toutes 

les choses qui rendent très 
difficile de simplement vivre 

dans le monde en tant que 
personnes queers, c’est ce qui 
rend tout le reste difficile de 

vraiment beaucoup de façons. » 

 

 
« [...] les personnes ayant subi un 

traumatisme important ont de 
moins bons résultats sur le marché 
du travail. Aussi, le fait de savoir 
que les personnes queers et trans 

sont traumatisées de manière 
disproportionnée par rapport à 

leurs expériences à un jeune âge 
explique pourquoi il est plus 

difficile de s’intégrer au marché 
du travail. Il ne s’agit pas tant de 
leur identité que des expériences 

qu’ils ont vécues en tant que 
personnes marginalisées. » 
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De plus, les défenseurs des intérêts et les employeurs ont 
ajouté que les travailleurs 2ELGBTQ+ peuvent avoir 
l’impression d’être des « mésadaptés sociaux » en réponse 
à un traumatisme et à une discrimination et peuvent 
craindre d’être vus comme une déception ou de s’attirer des 
ennuis parce qu’ils vivent dans une société où cela a été ce 
qu’ils ont vécu dans le passé. Deux fournisseurs de services 
d’emploi ont expliqué qu’ils consacraient une grande partie 
de leur formation avec les travailleurs 2ELGBTQ+ aux 
compétences de régulation émotionnelle et à la manière de 
gérer les microagressions dans le milieu de travail. Ils ont 
expliqué que la transphobie, l’homophobie et la biphobie sont si répandues qu’elles ont un effet 
sur la façon dont les travailleurs 2ELGBTQ+ sont capables d’établir des relations avec leurs 
collègues, de réagir à la discrimination au travail, et même sur leur capacité à se lever du lit et à 
aller au travail en fonction de leurs expériences passées et de l’anticipation des expériences à venir. 
Enfin, un défenseur de l’emploi a déclaré que certains travailleurs 2ELGBTQ+ qu’il connaît ont 
eu besoin de mesures d’adaptation en raison de problèmes de santé mentale ou d’un handicap, que 
les personnes 2ELGBTQ+ connaissent dans des proportions bien plus élevées que les 
hétérosexuels cisgenres, et qu’il n’a pas pu en obtenir.  
 
La discrimination dans le milieu de travail : 
D’autres problèmes signalés dans le maintien de 
l’emploi et pour le sentiment d’optimisme à l’égard de 
l’emploi étaient les agressions constantes subies 
couramment dans le milieu de travail (p. ex. des 
commentaires homophobes après avoir emmené un 
partenaire à une réunion sociale ou avoir laissé une 
photo de famille sur son bureau). Les exemples des 
participants montrent que les milieux de travail où les 
travailleurs 2ELGBTQ+ ne peuvent pas être eux-
mêmes au travail les empêchent de démontrer leurs 
compétences, d’établir des relations avec leurs 
collègues et d’être motivés/passionnés par le travail, ce 
qui a un effet supplémentaire sur la rétention des 
employés 2ELGBTQ+. 
 
Les participants ont également expliqué que les personnes 2ELGBTQ+ peuvent délibérément 
rester dans un poste sans possibilité d’avancement parce qu’ils ont trouvé un emploi où ils 
se sentent en sécurité. De plus, ils peuvent ressentir de la gratitude envers leur employeur pour 
un milieu valorisant et ne pas quitter le poste ou progresser, ou travailler sans relâche pour cet 
employeur afin de montrer leur appréciation du travail, ce qui peut ensuite conduire à un 
épuisement professionnel. Ils ont précisé que même si un employeur n’est pas explicitement 
affirmatif et parfois hostile, certaines personnes 2ELGBTQ+ continueront dans ce milieu de travail 
pour éviter le processus potentiellement plus menaçant de la recherche d’emploi, où la 
discrimination est courante.  
 

 
« [C’est] beaucoup plus comme la 

partie insidieuse de la haine du 
monde pour les personnes queers 

et trans qui est la raison pour 
laquelle celles-ci sont au chômage, 
ainsi que toutes les autres choses 

qui ont un effet négatif 
disproportionné sur la 

communauté. » 

 
« Peuvent-ils en emmener au travail? 

... si oui, cela va conduire à une 
meilleure culture de travail, cela va 

conduire à ce sentiment 
d’appartenance au travail qu’ils font, 

de faire partie de leur milieu de 
travail, d’être acceptés. Et si ce n’est 
pas le cas, cela aura une incidence 
sur leur motivation au travail, sur 
leur engagement dans leur travail, 

sur la façon dont ils construisent les 
relations entre collègues ou les 

relations interpersonnelles [...]. » 
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Tendances dans les résultats en matière d’emploi 
 
L’idée que « les personnes trans sont très instruites, mais sous-
employées » est un sentiment dont les participants ont fait part et qui 
est également repris dans la littérature didactique. Un participant, 
travailleur 2ELGBTQ+, a expliqué que les personnes trans sont peu 
représentées dans les professions traditionnelles, comme les 
enseignants, les médecins et les avocats. Il a présenté le scénario 
suivant pour expliquer les raisons complexes de cette 
situation : une femme trans ayant un emploi avant sa 
transition perdra souvent sa famille et sa maison après 
sa transition, ce qui la conduira à être sans abri et, pour 
survivre sur le plan financier, elle se lancera dans le 
commerce du sexe. Il y a moins de stigmatisation à 
l’égard des personnes trans dans le commerce du sexe, 
comme le rapporte un autre travailleur 2ELGBTQ+. Ce 
participant a précisé ce qui suit : « La plupart de mes 
pairs travaillent dans le commerce du sexe ». Un autre 
participant, un défenseur des droits, a expliqué que pour obtenir des emplois standard, les 
personnes 2ELGBTQ+ doivent s’assimiler à la culture d’entreprise (c.-à-d. une culture cis-
hétéronormative) et renoncer à être soi-même au nom du professionnalisme. Les 
personnes 2ELGBTQ+ qui réussissent sont celles qui peuvent s’assimiler à des professions 
hostiles qui n’utilisent pas les compétences et les talents uniques des personnes 2ELGBTQ+. 
 
Au-delà de la surreprésentation dans le 
commerce du sexe, plusieurs participants ont 
ciblé des modèles d’observation de 
travailleurs 2ELGBTQ+ dans le travail à but 
non lucratif et caritatif, ainsi que dans le secteur 
de l’hôtellerie. Il a été déterminé que ces 
secteurs peuvent être plus accueillants pour les 
personnes 2ELGBTQ+. À l’inverse, les 
participants ont déclaré que les 
personnes 2ELGBTQ+ sont probablement tout 
aussi intéressées par des secteurs tels que les 

sciences et l’ingénierie, mais qu’il est considéré que ces 
secteurs accueillent moins bien les 
personnes 2ELGBTQ+. Les personnes 2EGLBTQ+ 
doivent se demander si les secteurs les moins acceptants 
constituent des perspectives d’emploi viables à long 
terme. Un participant a expliqué que ce schéma d’emploi 
peut également remonter à l’enseignement 
postsecondaire et aux domaines dans lesquels les 
personnes 2ELGBTQ+ sont plus représentées et plus 
sûres. Les arts et les sciences humaines ont été définis par 
les participants comme des domaines plus sûrs que les 
sciences, la technologie, l’ingénierie et les 

 
« C’est soit le travail 
sexuel, soit le travail 

social, soit la 
technologie, soit le 
travail en ligne ». 

 
« Les universités sont plus 

affirmatives, moins rigides et 
conservatrices; mais dans le milieu 
de travail, il y a beaucoup plus de 
“ismes” qui font qu’il est difficile 
pour les gens de travailler en étant 

vraiment eux-mêmes. » 

 
« Je pense que ce fait va avoir une incidence 
sur l’intérêt de se lancer, par exemple, est-ce 

que vous vous voyez représenté dans ces 
postes de niveaux plus élevés, considérez-

vous que c’est un lieu pour les objectifs et la 
réalisation? Est-ce que vous allez avoir 

l’impression d’être soutenu en étant qui vous 
êtes dans votre milieu de travail? » 

 
« Il se peut que vous ne ressentiez 

pas autant la dysphorie. La 
dysphorie peut être à l’intérieur de 

soi, mais elle peut aussi être 
accentuée par l’aspect relationnel, 

selon la façon dont les gens 
interagissent avec vous. Donc, 

lorsque vous interagissez avec plus 
de personnes, la dysphorie peut 

augmenter. » 
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mathématiques (STIM) pour ceux qui prennent des décisions de carrière au collège ou à 
l’université. Les participants ont indiqué que la décision d’entrer dans un domaine peut être fondée 
sur ce que d’autres personnes qu’ils connaissent font pour travailler dans les 
communautés 2ELGBTQ+ et sur les structures de leadership des secteurs et des milieux de 
travail – qui est représenté et qui ne l’est pas. 
 
Les participants ont expliqué que les emplois en contact avec la clientèle peuvent être 
particulièrement difficiles pour les personnes visiblement 2ELGBTQ+, car le public ne sait 
souvent pas comment les interpréter. Selon ce qui est rapporté, l’homophobie, la biphobie et la 
transphobie empêchent les personnes 2ELGBTQ+ d’accéder à certains secteurs d’activité et les 
poussent souvent à chercher un emploi où elles peuvent se cacher (p. ex. dans un centre d’appel 
ou dans la technologie) ou être valorisées (p. ex. dans le commerce du sexe). Par conséquent, les 
résultats professionnels des personnes 2ELGBTQ+ sont fortement limités en raison du cis-
hétérosexisme omniprésent sur le marché du travail.  
 
Répercussions de la COVID-19 
 
Conformément aux conclusions de l’examen de la portée (p. 11-12), les données de nos entrevues 
révèlent que les restrictions liées à la COVID-19 et à la pandémie ont eu des effets sur les 
personnes 2ELGBTQ+ de manière similaire à celui décrit pour la population générale. Cependant, 
les participants ont expliqué qu’étant donné les disparités économiques auxquelles étaient 
confrontées les personnes 2ELGBTQ+ avant la pandémie, les répercussions ont 
probablement exacerbé et aggravé la pauvreté et le chômage que de nombreuses 
personnes 2ELGBTQ+ connaissaient déjà. En outre, bien que certains participants considèrent 
la possibilité de travailler à distance comme une façon potentiellement positive de réduire 
l’exposition à la discrimination, d’autres ont noté que de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ ne 
disposaient pas des ressources matérielles (p. ex. un ordinateur portable, le Wi-Fi, un espace privé) 
nécessaires pour travailler à domicile. Certains fournisseurs de services ont constaté des obstacles 
similaires en matière d’accès à la technologie. Ils ont fait part du fait que de nombreux participants 
connaissent la pauvreté et l’insécurité du logement, ce qui a une incidence sur leur capacité à 
participer aux programmes. Lorsque les programmes d’emploi ont commencé à être offerts en 
ligne pendant les restrictions liées à la pandémie, les fournisseurs de services ont déclaré avoir 
rencontré de nombreux obstacles en raison du manque de ressources de leurs participants 
(personnes 2ELBGTQ+ sans emploi), comme la technologie. 
 
Les participants ont également signalé que l’isolement et la mauvaise santé mentale ont eu une 
incidence sur la capacité de nombreuses personnes 2ELGBTQ+ à trouver du travail pendant 
les restrictions liées à la pandémie. Un participant a expliqué que les mesures d’isolement liées 
à la COVID-19 entraînaient un manque de soutien de la part des pairs et de la communauté, ce qui, 
pour certaines personnes 2ELGBTQ+, a eu un effet sur leur confiance pour affronter le marché du 
travail. Cette situation est particulièrement préoccupante pour les personnes 2ELGBTQ+ en raison 
de leur histoire de discrimination et du manque de soutien de la part de leur famille d’origine. Dans 
l’ensemble, les participants ont estimé que les personnes 2ELGBTQ+ ont besoin de la même chose 
que la population dans son ensemble après la COVID-19, soit des liens et une sécurité économique.  
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Interventions nécessaires  
 
En triangulant une grande partie de ce qui est ressorti dans l’examen de la portée (p. 15 à 21), il 
est clair qu’une approche à plusieurs volets est nécessaire pour éliminer les obstacles à l’emploi, 
aux compétences et à la formation auxquels sont confrontées les personnes 2ELGBTQ+. Malgré 
un niveau d’éducation souvent élevé, certaines personnes 2ELGBTQ+ se heurtent à des obstacles 
qui les empêchent d’améliorer et d’appliquer leurs compétences par manque de mentorat, de 
possibilités de formation continue ou d’avancement sur le lieu de travail. En outre, même avec des 
compétences solides, certaines personnes 2ELGBTQ+ sont incapables d’utiliser leurs 
compétences en raison de milieux de travail oppressifs. Conformément à la littérature dans notre 
étude exploratoire, les résultats des entrevues montrent que des interventions sont nécessaires à 
l’échelle des politiques sociales, des organisations et des personnes. Nos participants ont articulé 
une variété de changements et d’interventions nécessaires aux trois niveaux afin d’améliorer les 
résultats et les expériences des personnes 2ELGBTQ+ sur le marché du travail. Ces données 
peuvent être utilisées en parallèle avec les leçons tirées de la littérature existante (p. 13 à 21) pour 
définir et mettre au point des interventions visant à répondre aux besoins des 
personnes 2ELGBTQ+ en matière d’emploi et de formation. 
 
Il est important de noter que, bien que des interventions 
liées à l’emploi soient nécessaires, toutes les 
personnes 2ELGBTQ+ ont besoin d’un logement 
adéquat et d’une sécurité financière pour pouvoir 
accéder à une éducation et à un emploi et les 
conserver. Cette hiérarchie des besoins a été exprimée 
par plusieurs participants qui ont souligné que le fait de 
proposer uniquement des interventions axées sur le perfectionnement des compétences serait 
nettement insuffisant. Bien que cette obligation de répondre aux besoins fondamentaux s’applique 
à tous les Canadiens, les disparités économiques associées à l’orientation sexuelle et à l’identité 
de genre (examinées ci-dessus, p. 8-9) signifient que cela est particulièrement vrai pour les 
personnes 2ELGBTQ+, et dans ce vaste cadre, plus particulièrement pour celles qui subissent des 
formes intersectionnelles d’oppression (p. ex. les femmes trans de couleur). Si les interventions 
liées à l’emploi peuvent effectivement servir à atténuer, au moins en partie, les inégalités 
économiques, il est important de reconnaître qu’elles doivent faire partie d’un ensemble plus large 
d’interventions visant à remédier aux disparités économiques, de logement, de soins de santé et 
autres dont souffrent les personnes 2ELGBTQ+. 
 
Nous examinons ci-dessous les interventions et les pratiques prometteuses à l’échelle de la 
politique sociale, du milieu de travail et de la personne, respectivement, que nos participants ont 
fait ressortir. 
 
Politique sociale : 
À l’échelle de la politique sociale (macro), des interventions visant à lutter contre la discrimination, 
à l’intérieur et à l’extérieur des milieux de travail, sont nécessaires pour modifier le contexte social 
qui est en définitive responsable de l’exclusion des personnes 2ELGBTQ+ du marché du travail 
canadien. De plus amples détails sur les types et les résultats de ces interventions ont été fournis 
ci-dessus (p. 13-14). Cependant, comme nous l’avons décrit dans cette section, même lorsque des 
politiques et des protections existent pour les personnes 2ELGBTQ+, la discrimination fondée sur 

 
« Il ne sert à rien de se pencher sur 
les compétences et l’emploi si l’on 

ne s’occupe pas d’abord du 
logement et des soins de santé. » 
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l’orientation sexuelle et l’identité/expression de genre persiste (p. 13). Un employeur et un 
défenseur des droits des personnes 2ELGBTQ+ ont expliqué que de nombreux employeurs ne 
savent pas comment ou n’ont pas la capacité d’appliquer les politiques et les protections prévues 
par les lois fédérales et provinciales.  

Au cours de la réalisation de ce projet, notre équipe a défini une lacune importante dans les 
services et programmes destinés précisément à l’emploi des personnes 2ELGBTQ+. Grâce à des 
recherches en ligne et à la consultation de nos réseaux, nous avons pu définir des mesures de 
soutien à l’emploi pour les groupes sous-représentés aux divers ordres de gouvernement (p. ex. les 
services aux étudiants autochtones et les programmes pour étudiants en situation de handicap des 
collègues communautaires; les Newcomer Strategies à l’échelle municipale; le Programme pour 
l’entrepreneuriat des communautés noires parrainé par le gouvernement canadien); cependant, les 
mesures de soutien aux personnes 2ELGBTQ+ dans les programmes d’éducation et d’emploi 
font cruellement défaut et sont beaucoup moins développées que les programmes offerts pour les 
autres groupes sous-représentés. Il est nécessaire d’élever le niveau des programmes destinés aux 
personnes 2ELGBTQ+ par le biais de mesures de soutien et de programmes explicites et financés, 
afin de les mettre en parallèle avec ceux offerts aux autres groupes confrontés à des obstacles 
systémiques à la formation et à l’emploi.  

 
Milieu de travail : 
Conformément aux études traitant de la gestion 
de la diversité et de l’équité dans notre examen 
de la portée (p. 15 à 21), les participants ont 
parlé de la nécessité de milieux de travail plus 
inclusifs, y compris une représentation accrue 
des travailleurs 2ELGBTQ+ à tous les niveaux 
et la création de milieux de travail plus 
respectueux des personnes 2ELGBTQ+. 
Certaines organisations au Canada qui offrent 
des formations et des ateliers à cet égard sont 
ressorties lors des entrevues et des recherches en 
ligne (p. ex. Fierté au travail Canada). Les 
participants ont toutefois précisé qu’une seule 
formation ou un seul atelier ne suffira jamais à 
faire évoluer la culture organisationnelle; un 
apprentissage continu ainsi que des 
changements dans l’infrastructure (p. ex. des 
toilettes unisexes) sont nécessaires pour créer 
des espaces de travail sûrs pour les 
personnes 2ELGBTQ+. Un défenseur de 
l’emploi a indiqué que les organisations 
inclusives des personnes 2ELGBTQ+ 
obtiennent de meilleurs résultats, grâce à la 
diversité de pensée et à l’innovation que les 
personnes 2ELGBTQ+ apportent en aidant à 
régler les processus inefficaces et à conduire le changement. Il a été dit que les milieux de travail 
qui valorisent activement les personnes 2ELGBTQ+ (p. ex. avoir des avantages et des politiques 
inclusives des personnes trans, assurer des groupes de travail sur l’EDI qui traitent des 

 
« Je pense que ce travail [la recherche sur 

les compétences des 
personnes 2ELGBTQ+] est important, bien 
sûr, mais je pense que la main-d’œuvre et 
les RH, les gestionnaires et les dirigeants 
des organisations ont beaucoup plus de 

travail à faire eux-mêmes. Je pense que les 
personnes queers et trans sont parfaites 

comme elles sont, et nous avons tous des 
compétences différentes, tout comme les 
personnes cis et hétérosexuelles ont des 

compétences différentes uniques, pas vrai? 
Je ne pense pas que ce soit nécessairement 
à la personne qui cherche du travail de se 
perfectionner. Je pense que les milieux de 

travail sont pourris dans beaucoup 
d’endroits et doivent vraiment faire un 

travail à l’interne et travailler sur la culture 
de leur milieu de travail, sur la façon dont 
ils embauchent, sur qui ils embauchent, 
leurs politiques, etc. tout cela doit être 

travaillé. » 
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questions 2ELGBTQ+) les encourageaient à démontrer leurs compétences et les incitaient à 
s’engager activement au travail. De plus, les participants ont indiqué que l’affirmation des diverses 
identités de genre (p. ex. en assurant un langage inclusif pour les personnes trans dans le milieu de 
travail) permettra aux personnes trans, bispirituelles et non binaires en particulier de faire profiter 
de leurs forces. D’autres participants ont déclaré que le fait de pouvoir être eux-mêmes au travail 
accroît non seulement leur motivation à faire leur travail, mais aussi à œuvrer en faveur d’un milieu 
de travail plus inclusif. Les participants ont remis en question les notions passives d’EDI (p. ex. 
les formations ponctuelles ou les déclarations que les dirigeants selon lesquelles la diversité est 
importante, mais pour lesquelles ils ne passent pas à l’action), déterminant qu’il doit y avoir un 
apprentissage/changement organisationnel significatif et continu en ce qui concerne les 
travailleurs 2ELGBTQ+ pour que les principes d’EDI soient mis en action. Cela rejoint les 
conclusions de notre examen de la portée, qui soulignent que les politiques et les pratiques doivent 
être réglementées et appliquées de manière significative pour être efficaces (voir p. 15-16). 
 
Les travailleurs et défenseurs des droits des personnes 2ELGBTQ+ ont indiqué que de nombreux 
superviseurs et gestionnaires ont beaucoup à faire pour reconnaître et combattre leur propre 
homophobie, biphobie et transphobie intériorisées. Ils ont été socialisés, comme une grande 
partie de la société dominante, dans une culture où les orientations sexuelles et les identités de 
genre minoritaires ont été pathologisées et marginalisées, et par conséquent, où les 
personnes 2ELGBTQ+ pouvaient être mises à pied sans motif. Un exemple du contexte de 
socialisation de nombreux gestionnaires, évoqué par un participant, est la purge, où le 
gouvernement canadien a délibérément ciblé et mis à pied des travailleurs 2ELGBTQ+. S’attaquer 
au cis-hétérosexisme omniprésent dans la culture du milieu de travail, en commençant par les 
personnes occupant des postes de direction, est une première étape nécessaire pour que les milieux 
de travail deviennent réellement sûrs et inclusifs pour les personnes 2ELGBTQ+.  
 
Les travailleurs 2ELGBTQ+, les défenseurs de leurs droits et les employeurs ont défini de 
nombreuses recommandations réalisables et pratiques efficaces susceptibles d’améliorer la culture 
organisationnelle. Nous les avons organisés en trois thèmes principaux : formation et suivi, 
amélioration de la représentation des personnes 2ELGBTQ+, et changements liés aux RH. 
 
Formation et suivi 
La plupart des participants ont exprimé le besoin d’une formation continue qui ne se limite pas à 
une seule séance ou au Mois de la Fierté. Des organisations, telles que Fierté au travail Canada, 
ont été mises en évidence par les participants comme des organisations capables d’en aider d’autres 
à devenir plus inclusives envers les travailleurs 2ELGBTQ+ par le biais d’une formation 
structurée. Non seulement la participation à ce type de formation a le potentiel d’améliorer la 
sécurité des travailleurs 2ELGBTQ+ dans le milieu de travail, mais les participants ont expliqué 
que cela démontrerait aux travailleurs que les milieux de travail/la direction s’engagent à assurer 
la sécurité des personnes 2ELGBTQ+ au travail. Outre la formation, les participants ont proposé 
aux employeurs plusieurs idées auxquelles réfléchir pour améliorer la sécurité des 
personnes 2ELGBTQ+ dans le milieu de travail. La première consistait à réfléchir aux notions de 
« professionnalisme » et à se demander qui ces directives normatives peuvent protéger de manière 
inhérente et à qui elles peuvent nuire. Par exemple, un employeur a adopté une approche « venez 
en tant que vous-même »/« apportez le vrai vous au travail », sans code vestimentaire. Un autre 
participant a déclaré que les employeurs devraient remettre en question leurs processus de tous les 
jours pour déterminer qui pourrait être exclu. Par exemple, il a parlé de garder l’esprit ouvert lors 
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du recrutement et de se demander si une éducation formelle est nécessaire. Comme décrit ci-
dessus, de nombreux groupes systématiquement marginalisés sont confrontés à des obstacles à 
l’éducation et ont donc des voies différentes pour acquérir des compétences professionnelles. 
Enfin, un employeur a remis en question la conception traditionnelle selon laquelle « nous devons 
embaucher la meilleure personne pour le poste ». Ils ont encouragé d’autres employeurs à 
envisager d’élargir ce qui fait qu’une certaine personne est la « meilleure » et à considérer la 
diversité comme un atout susceptible de compenser ce qui pourrait traditionnellement être 
considéré comme des lacunes ou un manque de pertinence. L’employeur a déclaré : « Le mieux 
pour une équipe, c’est la diversité. » Résumant ces exemples de réflexion sur la manière 
d’améliorer la sécurité au travail pour les personnes 2ELGBTQ+, un fournisseur de services 
d’emploi a suggéré que les organisations effectuent une vérification des modes de fonctionnement 
de l’organisation (p. ex. les politiques, les formulaires, les salles de bain) d’un point de vue des 
genres et évaluent comment l’organisation peut être plus inclusive. L’utilisation d’outils de 
vérification existants pour évaluer l’inclusion des personnes 2ELGBTQ+ dans le milieu de travail 
est un moyen d’y parvenir. 
 
Représentation des personnes 2ELGBTQ+ 
En plus de la formation, les participants ont fourni de nombreux exemples de la manière dont les 
employeurs pourraient attirer, atteindre et renforcer leur main-d’œuvre 2ELGBTQ+. Plusieurs 
participants ont évoqué le fait que la diversité s’observe chez les travailleurs et dans des rôles de 
premier échelon, les personnes les plus privilégiées occupant des postes de direction. Les 
participants ont expliqué que la diversité est nécessaire à tous les niveaux d’une organisation, y 
compris le conseil d’administration, la direction et les travailleurs des différentes équipes. En 
outre, les participants ont estimé que les groupes de travail étaient importants pour répondre aux 
priorités circonscrites par le personnel 2ELGBTQ+. Il a été précisé que le travail des groupes de 
travail ne se limite pas à un ou deux employés 2ELGBTQ+ et qu’il faudrait envisager de faire 
appel à un consultant rémunéré pour soutenir ce travail, si possible. Dans le même ordre d’idées, 
d’autres participants ont indiqué que les champions de l’EDI qui consacrent du temps au travail 
lié à ce domaine sont importants pour que les idées visant à rendre le lieu de travail meilleur et 
plus sécuritaire puissent être présentées par des moyens transparents et potentiellement anonymes.  
 Certaines recommandations des participants pour améliorer la représentation ont trait à 
l’embauche et à l’intégration des employés. Un employeur a indiqué qu’il avait commencé à 
embaucher sur la base de recommandations de travailleurs 2ELGBTQ+ afin de diversifier sa main-
d’œuvre. Le même employeur a évoqué la nécessité de ne pas se servir du personnel 2ELGBTQ+ 
comme d’un représentant 2ELGBTQ+ « incontournable » pour toutes les initiatives. De plus, cet 
employeur dispose de ressources permettant aux personnes de prendre des décisions concernant 
leur travail au sein de l’entreprise, qui sont particulièrement utiles aux groupes systématiquement 
marginalisés. Il s’agit notamment de la transparence de la composition du personnel (p. ex. en 
communiquant des renseignements sur le site Web de l’entreprise) et de la disponibilité 
d’employés 2ELGBTQ+ lors des entrevues avec des employés potentiels pour parler de la sécurité 
des personnes 2ELGBTQ+ dans le milieu de travail. Comme l’ont montré les examens de la portée, 
les politiques qui ne sont pas axées sur l’antidiscrimination, telles que les pratiques d’embauche 
positive, peuvent être efficaces pour garantir la sécurité des travailleurs 2ELGBTQ+. 
 
Changements dans les RH 
Les participants ont indiqué que les organisations souhaitant améliorer leur milieu de travail pour 
les travailleurs 2ELGBTQ+ devraient s’efforcer de lutter contre 
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l’homophobie/transphobie/biphobie immédiatement afin de démontrer les valeurs du milieu de 
travail. Elles pourraient le faire en s’attaquant à la discrimination sous toutes ses formes, subtiles 
ou manifestes, car certains participants ont expliqué que les employeurs ne traitent pas toujours les 
problèmes lorsqu’ils sont signalés. En outre, les participants ont expliqué que certaines 
organisations ne savent pas nécessairement comment s’assurer qu’elles respectent les lois sur les 
droits de la personne. Les organisations pourraient envisager d’élaborer des politiques et des 
pratiques transparentes qui s’alignent sur celles du racisme ou du sexisme dans le milieu de travail.  

En ce qui concerne les pratiques d’embauche et les avantages sociaux, les employeurs ont 
fourni plusieurs exemples de la manière d’attirer et de retenir les travailleurs 2ELGBTQ+. L’un 
des employeurs d’une entreprise reconnue pour la diversité de sa main-d’œuvre a indiqué que 
son service des RH suit les renseignements démographiques des personnes qui postulent à un 
emploi afin de comprendre si le recrutement a réussi à attirer un groupe diversifié. Si le 
recrutement n’a pas attiré un groupe diversifié, cette organisation recommence le processus de 
recrutement et modifie les pratiques de recrutement pour atteindre un groupe démographique 
plus diversifié (p. ex. publier des annonces sur des sites d’emplois 2ELGBTQ+). Une autre 
stratégie d’embauche que ce même employeur a adoptée consiste à prendre en compte les 
qualifications non traditionnelles. Il a expliqué qu’il était conscient des obstacles que rencontrent 
de nombreux travailleurs marginalisés et qui limitent le bassin de talents que les employeurs 
peuvent embaucher en utilisant l’éducation et l’expérience formelles et domestiques. Plusieurs 
participants ont fait écho à l’importance de ces pratiques qui, selon eux, ont présenté 
particulièrement un intérêt pour les travailleurs 2ELGBTQ+ qui n’ont qu’une éducation ou une 
expérience internationale.  

D’autres employeurs de main-d’œuvre 2ELGBTQ+ ont parlé de stratégies pour soutenir 
leurs travailleurs 2ELGBTQ+ par le biais d’avantages sociaux. Un participant a indiqué que son 
organisation fait démarrer les prestations des travailleurs le jour où ils commencent à travailler, 
au lieu d’attendre trois mois. Il a été expliqué qu’étant donné les inégalités de revenus, les 
avantages seront particulièrement bénéfiques pour les travailleurs 2ELGBTQ+, notamment ceux 
qui connaissent une insécurité financière. De plus, l’accès à une thérapie ou à des avantages 
connexes lors d’une transition importante de la vie (p. ex. le début d’un nouvel emploi) est 
considéré comme très bénéfique et contribue à une transition plus douce. Dans le même ordre 
d’idées, un autre employeur a déclaré que le minimum qu’une organisation puisse faire est de 
veiller à ce que les soins de santé inclusifs pour les personnes trans soient inclus dans tous les 
régimes d’avantages sociaux. D’autres pratiques liées aux avantages ont été abordées, qui ne 
concernaient pas précisément les travailleurs 2ELGBTQ+, mais qui leur seraient 
particulièrement utiles compte tenu de certains des obstacles mis en évidence ci-dessus. Un 
employeur a indiqué qu’il avait mis en place un nombre illimité de jours de congé de maladie et 
qu’il fournissait des fonds supplémentaires pour les soins de santé mentale et de bien-être qui ne 
sont pas couverts par un régime d’avantages sociaux. Sur ce même sujet, les participants ont 
indiqué que les employeurs (p. ex. les gestionnaires et les superviseurs) devraient être plus 
compréhensifs à l’égard des congés médicaux ou des expériences de vie uniques que peuvent 
vivre les personnes trans et non binaires. 
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Personne : 
À l’échelle de la personne, une formation et un 
soutien visant à aider les personnes à combler 
les lacunes potentielles en matière de 
compétences liées à des interruptions dans 
l’éducation ou à des possibilités insuffisantes de 
mentorat ou d’avancement peuvent être 
bénéfiques, tout comme des formations visant à 
renforcer la résilience et les compétences en 
matière de défense des droits nécessaires pour 
réussir dans les milieux de travail où 
l’hétérosexisme et le cissexisme persistent. Alors 
que de nombreux membres des 
communautés 2ELGBTQ+ ont déjà développé des 
compétences en matière de résilience et de défense 
des droits, d’autres, en particulier les jeunes, n’en 
ont peut-être pas encore eu l’occasion ou sont confrontés à des obstacles, ce qui a des effets sur 
leurs perspectives en tant que travailleurs. Les fournisseurs de services d’emploi ont signalé que 
même les personnes qui ont acquis ces compétences par l’expérience de la vie peuvent bénéficier 
d’un soutien pour les appliquer à des contextes d’emploi particuliers. Ils ont expliqué que jusqu’à 
ce qu’un changement de système plus large se produise par le biais des interventions aux niveaux 
macro et méso mentionnées ci-dessus, les travailleurs 2ELGBTQ+ ont besoin de compétences 
pour naviguer dans les micro- et macro-agressions qu’ils rencontreront inévitablement sur le 
marché du travail. Plus précisément, les fournisseurs de services d’emploi ont indiqué que les 
personnes 2ELGBTQ+ bénéficieraient de programmes de formation préalables à l’emploi qui 
mettent précisément l’accent sur la tolérance à la détresse, la réduction de la honte et la gestion des 
traumatismes, entre autres sujets pertinents en matière d’emploi. Les fournisseurs de services 
d’emploi ont même expliqué que la honte et les traumatismes qui découlent d’expériences 
négatives vécues plus tôt dans la vie peuvent avoir des effets négatifs sur la dynamique 
interpersonnelle au travail. 
 
Conformément aux résultats de notre examen de la portée 
(p. 19), le mentorat a été désigné comme essentiel à la 
réussite des personnes 2ELGBTQ+ dans leurs 
trajectoires de carrière. Les travailleurs, les employeurs 
et les fournisseurs de services ont tous expliqué que les 
possibilités de bénéficier du soutien d’un mentor, qui 
s’identifie ou non comme une personne 2ELGBTQ+, 
sont rares. Les personnes 2ELGBTQ+ sont moins 
souvent en position de leadership pour fournir un 
mentorat, et les personnes non 2ELGBTQ+ en position 
de leadership sont moins susceptibles de fournir un 
mentorat aux travailleurs 2ELGBTQ+ en raison de 
l’homophobie, de la biphobie et de la transphobie dans le milieu de travail. Il est donc nécessaire 
d’offrir des possibilités de mentorat formel et informel, avant et pendant l’emploi. Comme 
l’indique la littérature didactique, le manque de possibilités de mentorat dont ont parlé les 
participants peut être un facteur qui explique les moins bons résultats professionnels et le faible 
épanouissement personnel des personnes 2ELGBTQ+. 

 
« [...] vous avez besoin de ce 

mentor vraiment, vraiment spécial 
qui n’est peut-être pas queer ou 
trans, mais qui est une personne 

incroyablement inclusive et 
solidaire prête à apprendre autant 
de vous sur ces aspects que vous 
apprendrez sur les compétences 

professionnelles [...] » 

 
« Nous faisons beaucoup de choses autour 
des traumatismes, de la psychoéducation, 

de la façon dont les traumatismes 
fonctionnent dans le cerveau, de ce à quoi 

peut ressembler le fait de vivre un 
déclenchement ou la dysrégulation 

émotionnelle, de la façon dont cela peut 
se présenter dans un cadre professionnel, 
des compétences de gestion du stress, des 
compétences de désamorçage des conflits, 

vous savez, des compétences de 
négociation. » 
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Formation des personnes 2ELGBTQ+ 
 
Lors des tentatives de l’équipe de recherche pour recruter des fournisseurs de services travaillant 
dans le domaine de l’emploi des personnes 2ELGBTQ+, il est apparu clairement que les 
programmes ou les mesures de soutien sont limités en ce qui concerne les compétences, la 
formation et l’emploi des personnes 2ELGBTQ+. Notre équipe n’a pu cerner que quelques 
programmes de soutien à l’emploi partout au Canada, la plupart d’entre eux étant concentrés à 
Toronto. Parmi les quelques programmes d’emploi auxquels nous avons parlé, les participants ont 
souligné que leurs programmes d’emploi 2ELGBTQ+ disposaient de budgets limités dépendant 
de petites subventions accordées sur une base temporaire. En outre, certains programmes n’ont 
existé que parce qu’un travailleur d’un organisme de services sociaux a milité en faveur d’un 
financement pour cet enjeu, car il en voyait le besoin dans sa communauté. Sans ces programmes 
ponctuels, les programmes d’emploi pour les personnes 2ELGBTQ+ seraient encore plus rares. 
Cependant, certaines organisations proposent des formations liées aux personnes 2ELGBTQ+ aux 
milieux de travail/employeurs, ce qui, selon nos données, est probablement une intervention plus 
nécessaire, étant donné que les programmes d’emploi et de formation professionnelle ciblant les 
personnes n’auront jamais les résultats souhaités sans les types d’interventions aux niveaux macro 
et micro que nous avons suggérés ci-dessus. 
 
Résumé : 
 
Les participants ont massivement rejeté l’idée que les personnes 2ELGBTQ+ ont un déficit de 
compétences inhérent et ont souligné qu’au contraire, les personnes 2ELGBTQ+ ont une richesse 
de compétences. Cependant, malgré ces compétences, certaines personnes 2ELGBTQ+ 
rencontrent des obstacles à la formation et au perfectionnement de leurs compétences tout au long 
de leur vie en raison de l’homophobie, de la biphobie et de la transphobie, ce qui a une incidence 
sur leur capacité à suivre une formation continue, à obtenir un mentorat ou à progresser dans leur 
milieu professionnel. En outre, de nombreuses compétences des personnes 2ELGBTQ+ ne sont 
souvent pas reconnues sur le marché du travail ou leurs possibilités de démontrer leurs 
compétences sont contrecarrées dans des milieux cisnormatifs et hétéronormatifs où les 
personnes 2ELGBTQ+ peuvent ne pas se sentir en sécurité ou avoir l’impression d’être sous-
estimées. En raison des obstacles à l’acquisition de compétences et de formations et à la 
démonstration de leurs compétences actuelles, les possibilités d’emploi des 
personnes 2ELGBTQ+ sont limitées sur le marché du travail traditionnel. 
Il est nécessaire de s’attaquer aux obstacles aux compétences, à la formation et à l’emploi des 
personnes 2ELGBTQ+ par le biais d’une approche à plusieurs volets faisant appel aux politiques, 
aux pratiques dans le milieu de travail, à la formation et aux mesures de soutien social. Une 
approche « en amont » est nécessaire pour s’attaquer aux conditions structurelles qui contrecarrent 
les possibilités pour les personnes 2ELGBTQ+, plutôt que de se concentrer uniquement sur le 
renforcement de la résilience et des compétences de chaque travailleur 2ELGBTQ+. En outre, en 
raison du manque d’infrastructures pour soutenir les personnes 2ELGBTQ+ et les employeurs qui 
les embauchent, il est nécessaire d’augmenter les programmes et les ressources pour aider les 
personnes 2ELGBTQ+ à s’y retrouver dans des milieux de formation et des marchés du travail 
discriminatoires, ainsi que pour aider les organisations à s’aligner sur les lois contemporaines 
relatives aux droits de la personne. 
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Conclusions : Orientations futures pour aborder les compétences et les 
obstacles à l’emploi chez les personnes 2ELGBTQ+ au Canada 
 
Notre examen de la portée a révélé des données probantes directes et indirectes d’une 
discrimination omniprésente fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité/expression de genre, 
qui se traduit par des disparités dans les résultats économiques et l’emploi. Les 
personnes 2ELGBTQ+ au Canada ne reçoivent pas un revenu correspondant à leur niveau 
d’éducation par rapport à leurs pairs cisgenres et hétérosexuels (Cerf, 2016; Waite et Denier, 
2015; Carpenter, 2008; Waite, 2015; Bauer et Scheim, 2015), et les explications autres que la 
discrimination sont insuffisantes pour expliquer ces écarts (Waite et Denier, 2015; Waite, 2015). 
En fait, les employeurs de cols bleus ou cols blancs pratiquent explicitement la discrimination 
sur la base de l’orientation sexuelle (Dilmaghani et Robinson, 2022; Adam, 1981), et la 
discrimination due à l’identité/expression de genre est largement rapportée par les demandeurs 
d’emploi trans (Waite, 2021; Bauer et Scheim, 2015). Les mesures antidiscrimination réduisent 
de manière significative les comportements discriminatoires (Barron et Hebl, 2013; Nadler, et 
al., 2014), ainsi que l’amélioration des résultats de la population active (Klawitter, 2011; Burn, 
2018). Toutefois, la mise en œuvre et l’application des mesures antidiscrimination sont 
nécessaires pour garantir leur efficacité. La documentation de recherche et nos propres données 
qualitatives indiquent que les pratiques de gestion de la diversité et de l’équité (c’est-à-dire les 
politiques organisationnelles qui incluent et protègent explicitement les droits des 
travailleurs 2ELGBTQ+) sont des compléments essentiels à la création de milieux de travail 
ouverts et favorables aux personnes 2ELGBTQ+ (Colgan, et al., 2007; Hur, 2020). Les mentors 
peuvent également être utiles pour aider les personnes 2ELGBTQ+ à surmonter les préjugés dans 
les milieux de travail (Somerset, 2011; Sanchez, 2018), bien que nos données qualitatives 
indiquent que les possibilités de mentorat sont actuellement insuffisantes. Il est prouvé que les 
programmes mettant l’accent sur le perfectionnement des compétences professionnelles peuvent 
être bénéfiques pour les personnes 2ELGBTQ+, et en particulier pour celles qui sont au chômage 
au moment de l’intervention. Cependant, ces programmes sont probablement insuffisants pour 
améliorer les séquelles d’une discrimination généralisée dans le milieu de travail (c’est-à-dire les 
écarts de revenus et les taux de chômage). En effet, des mesures antidiscrimination claires, des 
mécanismes d’application (Sellers, 2014) et des politiques de gestion de la diversité et de l’équité 
qui soutiennent, incluent et habilitent les travailleurs 2ELGBTQ+ peuvent tous être nécessaires 
pour remédier aux asymétries de la main-d’œuvre. Les recherches ultérieures doivent tenir 
compte de la portée, de la généralisation, des mécanismes et des circonstances qui produisent des 
inégalités sur le marché du travail et favorisent l’égalité dans le milieu de travail pour les 
travailleurs 2ELGBTQ+.  
 
Conformément aux conclusions de l’examen de la portée, nos données qualitatives ont confirmé 
que les personnes 2ELGBTQ+ au Canada possèdent une foule de compétences qui peuvent être 
sous-exploitées en raison d’inégalités permanentes en matière de soutien social, d’éducation et 
d’emploi. Par exemple, les compétences sociales et de communication des 
personnes 2ELGBTQ+ peuvent ne pas se traduire par une éducation et une réussite 
professionnelle dans la même mesure que pour leurs homologues cisgenres et hétérosexuels 
lorsqu’elles doivent utiliser ces compétences pour contourner les préjugés de leurs collègues de 
travail ou pour s’orienter dans le commerce du sexe dans un contexte de rejet familial et de 
logement inadéquat. La discrimination se manifeste souvent dès le début de la vie, dans des 
milieux scolaires truffés de préjugés, ce qui nuit aux objectifs d’éducation des futurs demandeurs 
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d’emploi 2ELGBTQ+. Cependant, les modèles d’éducation de rechange (p. ex. l’école à la 
maison) n’offrent que peu de soulagement lorsque la famille exprime des préjugés homophobes, 
biphobes ou transphobes. Plutôt que d’utiliser leurs nombreuses et précieuses compétences pour 
faire avancer leur carrière, les demandeurs d’emploi 2ELGBTQ+ doivent souvent s’en servir 
pour contourner les préjugés de collègues et de gestionnaires partiaux; en bref, pour conserver un 
emploi sans possibilité d’avancement. Nombre de nos participants ont indiqué que la réussite 
professionnelle exigeait l’acceptation d’un milieu de travail « hostile », et même « ne pas être 
soi-même au nom du professionnalisme ». Par conséquent, les Canadiens 2ELGBTQ+ doivent 
faire preuve de débrouillardise et d’autres résiliences pour atténuer la discrimination sur le 
marché du travail (Ross et al., 2018; Bowring et Brevis; Denier et Waite, 2017; Lewis, 2012; 
Lewis et Mills, 2016). La rencontre de ces obstacles généralisés et cumulés, même dans un 
contexte de résilience et de débrouillardise, a souvent conduit les participants à l’étude à des 
sentiments de désespoir et à une détérioration de leur santé mentale. Pour reprendre les termes 
d’un demandeur d’emploi 2ELGBTQ+, « ça mène à une vie entière de tristesse ». 
 
Afin d’éliminer les obstacles cernés dans la littérature et dans notre étude qualitative, nos 
données suggèrent le besoin d’une approche dynamique et à plusieurs volets qui s’appuie sur 
des interventions politiques, des pratiques dans le milieu de travail, ainsi que sur la 
formation et le soutien social. Notre examen de la portée a permis de définir quatre stratégies 
clés fondées sur des données probantes à cet égard : des protections contre la discrimination 
complètes, des pratiques de gestion de la diversité et de l’équité dans le milieu de travail, des 
programmes de mentorat et des programmes de formation visant à renforcer les compétences et 
l’habilitation. Nos données qualitatives contextualisent ces recommandations en déterminant les 
besoins propres au contexte canadien, notamment :  

• Formation pour aider les employeurs à mettre en œuvre les protections fédérales et 
provinciales en matière de droits de la personne 

• Formation et soutien aux employeurs pour lutter contre les préjugés intériorisés  
• Mise en œuvre de pratiques équitables en matière de ressources humaines, telles que le 

recrutement intentionnel de candidats diversifiés et l’élargissement de l’admissibilité aux 
prestations de maladie (c.-à-d. l’activation de l’assurance-maladie dès le début de 
l’emploi) 

 
Malgré les progrès considérables réalisés en matière de protections des droits de la personne au 
cours des décennies qui ont suivi « la purge », les personnes 2ELGBTQ+ au Canada doivent 
encore faire face à l’homophobie, à la biphobie et, en particulier, à la transphobie dans leurs 
interactions avec les milieux de l’éducation, de la formation et du travail. Ces discriminations ont 
entraîné des disparités persistantes dans un large éventail de résultats liés à l’emploi, en 
particulier pour les personnes trans et de diverses identités de genre et pour celles qui subissent 
des oppressions intersectionnelles (p. ex. sur la base de la race, du genre ou du handicap). Étant 
donné que les normes et valeurs sociales canadiennes liées à l’orientation sexuelle, à l’identité de 
genre et à l’expression de genre sont les causes profondes de ces disparités, leur élimination ne 
sera pas chose facile. Cependant, cela profitera non seulement aux personnes 2ELGBTQ+, mais 
aussi à l’économie canadienne et à la population canadienne dans son ensemble, en permettant 
l’intégration des nombreuses compétences, ressources et forces des personnes 2ELGBTQ+ sur le 
marché du travail canadien.  
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personnes trans vivant sous les 
seuils de faible revenu 

Waite, S. 2021  

Should I Stay or Should 
I Go? Employment 
Discrimination and 
Workplace Harassment 
against Transgender and 
Other Minority 
Employees in Canada’s 
Federal Public Service  

Journal of 
Homosexuality  

Fonction publique 2017 
Enquête auprès des employés : 
235 participants issus de minorités 
de genre; 68 453 hommes 
cisgenres; 87 765 femmes 
cisgenres. 

Waite, S.  2015 

Does it get better? A 
quasi-cohort analysis of 
sexual minority wage 
gaps. 

Social Science 
Research 

Recensement de 2001 : 
3 560 femmes dans des relations 
homosexuelles, 544 940 femmes 
dans des relations hétérosexuelles, 
4 090 hommes dans des relations 
homosexuelles, 587 075 hommes 
dans des relations hétérosexuelles. 
 
Recensement de 2006 : 
4 670 femmes dans des relations 
homosexuelles, 568 935 femmes 
dans des relations hétérosexuelles, 
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4 790 hommes dans des relations 
homosexuelles, 593 872 hommes 
dans des relations hétérosexuelles. 
 
ENM 2011 : 6 140 femmes dans 
des relations homosexuelles; 
607 415 femmes dans des relations 
hétérosexuelles; 6 350 hommes 
dans des relations homosexuelles, 
631 530 hommes dans des relations 
hétérosexuelles. 

Waite, S.; 
Denier, N.  2016 

Self-Employment 
among Same-Sex and 
Opposite-Sex Couples in 
Canada: Sexual 
Orientation and Self-
Employment in Canada. 

Canadian 
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Sociology 

Recensement de 2001 : 
3 560 femmes dans des relations 
homosexuelles, 544 940 femmes 
dans des relations hétérosexuelles, 
4 090 hommes dans des relations 
homosexuelles, 587 075 hommes 
dans des relations hétérosexuelles. 
 
Recensement de 2006 : 
4 670 femmes dans des relations 
homosexuelles, 568 935 femmes 
dans des relations hétérosexuelles, 
4 790 hommes dans des relations 
homosexuelles, 593 872 hommes 
dans des relations hétérosexuelles. 
 
ENM 2011 : 6 140 femmes dans 
des relations homosexuelles; 
607 415 femmes dans des relations 
hétérosexuelles; 6 350 hommes 
dans des relations homosexuelles, 
631 530 hommes dans des relations 
hétérosexuelles. 

Waite, S.; 
Denier, N.  2015 

Gay Pay for Straight 
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Generating 
Disadvantage.  

Gender and 
Society 

Recensement de 2006 : 
4 780 hommes dans des relations 
homosexuelles, 593 710 hommes 
dans des relations hétérosexuelles, 
4 665 femmes dans des relations 
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dans des relations hétérosexuelles.  

Wells, K.  2018 

Transgender Teachers: 
The Personal, 
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Political. 
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Homosexuality 3 enseignants trans 
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Annexe B : Études incluses dans un examen de la portée des interventions visant à 
améliorer les résultats liés à l’emploi chez les personnes 2ELGBTQ+. 
 
Auteur(s) et année Titre Source Pays 

Aaron, D.J. et 
Ragusa, A.T. (2011) 

Policy implications of gay men’s 
workplace experiences: public 
service employees in Australia’s 
capital, Canberra 

Policy Studies Australie 

Barron, L. (2009) 

Promoting the Underlying Principle 
of Acceptance: The Effectiveness 
of Sexual Orientation Employment 
Antidiscrimination Legislation 

Journal of 
Workplace 
Rights 

États-Unis 

Barron, L. G. et 
Hebl, M. (2013) 

The Force of Law: The Effects of 
Sexual Orientation Anti-
discrimination Legislation on 
Interpersonal Discrimination in 
Employment 

Psychology, 
Public Policy, 
and Law 

États-Unis 

Baumle, A.K.; Lee 
Badgett, M.V. et 
Boucher, S. (2020) 

New Research on Sexual 
Orientation and Gender Identity 
Discrimination: Effect on State 
Policy on Charges Filed at the 
EEOC 

Journal of 
Homosexuality États-Unis 

Buchmueller, T.C. 
et Carpenter, C.S. 
(2012) 

The Effect of Requiring Private 
Employers to Extend Health 
Benefit Eligibility to Same-Sex 
Partners of Employees: Evidence 
from California 

Journal of Policy 
Analysis and 
Management 

États-Unis 

Burn, I. (2018) 

Not All Laws are Created Equal: 
Legal Differences in State Non-
Discrimination Laws and the 
Impact of LGBT Employment 
Protections 

Journal of Labor 
Resources États-Unis 

Capell, B; Tzafrir, 
S.S.; Enosh, G. et 
Dolan, S.L. (2018) 

Explaining sexual minorities’ 
disclosure: The role of trust 
embedded in organizational 
practices 

Organization 
Studies 

UE, Israël, 
États-Unis et 
plusieurs 
autres pays 
d’Amérique 
latine. 

Cathy J. Reback, C. 
J.; Shoptawc, S. et 
Downin, M.J. 
(2012) 

Prevention case management 
improves socioeconomic standing 
and reduces symptoms of 
psychological and emotional 
distress among transgender women 

AIDS Care États-Unis 

Colgan, F.; Creegan, 
C.; McKearney, A. 
et Wright, T. (2007) 

Equality and diversity policies and 
practices at work: lesbian, gay and 
bisexual workers 

Equal 
Opportunities 
International 

Royaume-
Uni 
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Compton, C.A. 
(2016) 

Managing Mixed Messages: Sexual 
Identity Management in a 
Changing U.S. Workplace 

Management 
Communication 
Quarterly 

États-Unis 

Connell, C. (2012) Divulgations dangereuses 

Sexuality 
Research & 
Social Policy: A 
Journal of the 
NSRC 

États-Unis 

Day, N.E. et 
Schoenrade, P. 
(2000) 

The relationship among reported 
disclosure of sexual orientation, 
anti-discrimination policies, top 
management support and work 
attitudes of gay and lesbian 
employees 

Personnel 
Review États-Unis 

Dozier, R. (2015) What influences the experience of 
lesbian and gay faculty? 

Organizational 
Cultures: An 
International 
Journal 

É.-U. 

Gonzales, G. et 
Blewett, L.A. (2014) 

National and State-Specific Health 
Insurance Disparities for Adults in 
Same-Sex Relationships 

American Journal 
of Public Health États-Unis 

Hebl, M.R.; 
Tonidandel, S.; et 
Ruggs, E.N. (2012) 

The Impact of Like-Mentors for 
Gay/Lesbian Employees 

Human 
Performance États-Unis 

 Hergenrather, K. 
C.; Geishecker, S.; 
Clark, G. et Rhodes, 
S.D. (2013) 

A pilot test of the HOPE 
intervention to explore employment 
and mental health among African 
American gay men living with 
HIV/AIDS: Results from a CBPR 
study.  

AIDS Education 
and Prevention États-Unis 

Hill, B.J.; Motley, 
D.N.; Rosentel, K.; 
VandeVusse, A.; 
Fuller, C.; Bowers, 
S.; Williams, M.; 
Kipke, M.; Kuhns, 
L.; Pashka, N.; 
Reisner, S.; 
DeMonte, J.B.; 
Goolsby, R.W.; 
Rupp, B.M.; Slye, 
N.; Strader, L.C.; 
Schneider, J. A.; 
Razzano, L. et 
Garofalo, R. (2022)   

Employment as HIV prevention: 
An employment support 
intervention for adolescent men 
who have sex with men and 
adolescent transgender women of 
color 
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Immune 
Deficiency 
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États-Unis 

Huffman, A.H.; 
Mills, M.J.; Howes, 

Workplace support and affirming 
behaviors: Moving toward a 

International 
Journal of États-Unis 
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non-binary friendly workplace 
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Hur, H. (2020) 

The role of inclusive work 
environment practices in promoting 
LGBT employee job satisfaction 
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Management États-Unis 

Kelly, M.; 
Carathers, J.; et 
Kade, T. (2021) 

Beyond Tolerance: Policies, 
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Friendly Workplaces 
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Social Policy 

États-Unis 

Klawitter, M. (2011) 
Multilevel Analysis of the Effects 
of Antidiscrimination Policies on 
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Kollen, T. (2016) 
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and lesbians 
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Leppel, K. (2016) The labor force status of 
transgender men and women 

International 
Journal of 
Transgenderism 
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schonherr, D.; 
Zandonella, M.; Gil-
Salmeron, A.; 
Smith, L. 
McDermott, D.; 
Yang, L.; Dorner, 
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LGBTI workers in Austria 
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Annexe C : Rapports connexes 
 
Rapports : 
 
Trans PULSE Canada 

• Santé et bien-être chez les travailleur.se.s du sexe trans et non binaires 
o https://transpulsecanada.ca/fr/results/rapport-sante-et-bien-etre-chez-les-

travailleur·se·s-du-sexe-trans-et-non-binaires/ 
• Répercussions sociales et économiques de la COVID-19 sur les personnes trans et non 

binaires au Canada 
o https://transpulsecanada.ca/fr/results/rapport-repercussions-sociales-et-

economiques-de-la-covid-19-sur-les-personnes-transgenres-et-non-binaires-au-
canada/ 

 
SRSA 

• Building the evidence base about economic, health and social inequities faced by 
LGBTQ2S-Plus individuals in Canada: Phase 1 Report 

o https://www.srdc.org/media/553123/wage-phase1-report.pdf 
• Building the evidence base about economic, health, and social inequities faced by 

LGBTQ2S-Plus individuals in Canada: Phase 2 Final Report 
o https://www.srdc.org/media/553177/wage-phase-2-final-report.pdf 

• LGBTQ2S-Plus voices in employment: Labour market experiences of sexual and gender 
minorities in Canada 

o https://www.srdc.org/media/1672993/wage-phase-3-final-report.pdf 
• Barriers to employment and training for equity-seeking groups: Final Report 

o https://www.srdc.org/media/553157/training-barriers-for-equity-seeking-groups-
final-report.pdf 

• Pay gaps, precarity, and prejudice: New evidence on LGBTQ2S-Plus employment in 
Canada 

o https://www.srdc.org/media/1673008/final_wage-visual-summary.pdf 
• Summary of evidence about economic, health, and social inequities faced by LGBTQ2S+ 

individuals in Canada 
o https://www.srdc.org/media/1673022/wage-integrated-report_final.pdf 
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Annexe D : Guides d’entrevue 
 

 
Entrevues avec des répondants clés 

(fournisseurs de services, employeurs et organisations d’emploi/de défense des intérêts) 
 
Les entrevues doivent durer de 30 à 60 minutes, selon la disponibilité des participants. 
Conformément aux méthodes qualitatives, ce guide d’entrevue est destiné à orienter la 
conversation et évoluera au fur et à mesure de la collecte des données. L’essence des questions 
restera la même. La formulation des questions peut être modifiée en fonction du secteur 
d’origine du participant. 
______________________________________________________________________________ 
 
*Présentation du chercheur, du projet et du processus de consentement. 
 
Questions de rapport : 
 

1) Commençons d’abord par parler de votre rôle et de votre travail au sein de [organisation] 
en ce qui concerne les personnes 2ELGBTQ+ et leur emploi? 

a. Depuis combien de temps occupez-vous ces fonctions? 
 
Questions primaires : 
 
Compétences 

1) Quelles sont, selon vous, les compétences et les forces particulières que les 
personnes 2ELGBTQ+ apportent dans le milieu de travail? 

a. Selon vous, comment ces forces/compétences sont-elles liées aux identités ou 
expériences des personnes 2ELGBTQ+? 

i. Pouvez-vous penser à un client qui a illustré les compétences dont vous 
parlez? Pouvez-vous m’en parler? 

b. Comment les personnes 2ELGBTQ+ acquièrent-elles ces compétences? 
c. Pensez-vous qu’il existe des lacunes communes dans les compétences 

professionnelles des personnes 2ELGTBQ+? 
i. Pourquoi pensez-vous que ces lacunes existent? 

ii. Pouvez-vous penser à un client particulier avec lequel vous avez travaillé et 
pour lequel ce problème s’est posé? Sans donner de détails qui permettraient 
l’identification, pouvez-vous me parler de cette expérience? 

d. Au-delà de la diversité sexuelle et de genre, pouvez-vous parler des compétences 
et des forces ainsi que des lacunes que connaissent les personnes qui subissent une 
oppression intersectionnelle? Par « intersectionnel », j’entends les 
personnes 2ELGBTQ+ qui sont noires, autochtones, de couleur, en situation de 
handicap ou qui subissent une marginalisation due à d’autres facteurs? 

i. Demandez le sexe, la race, le handicap/l’état de santé, le statut de citoyen. 
ii. Les points forts et les lacunes sont-ils différents? Exemples? Pourquoi? 

iii. Y a-t-il d’autres intersections importantes auxquelles nous devrions 
réfléchir en ce qui concerne les compétences professionnelles? 
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2) Le gouvernement fédéral a cerné neuf compétences fondamentales et transférables pour la 
réussite (p. ex. la lecture, l’écriture, la collaboration, le calcul, la résolution de problèmes, 
les compétences numériques). En raison de la nature évolutive du marché du travail, ils ont 
récemment ajouté la « capacité d’adaptation » et la « créativité et l’innovation » à leur 
cadre de compétences professionnelles. D’après votre expérience, pensez-vous qu’il existe 
des forces ou des lacunes particulières chez les personnes 2ELGBTQ+ en ce qui concerne 
ces compétences professionnelles particulières?  

a. Pouvez-vous penser à un client en particulier avec lequel vous avez travaillé et dont 
ces compétences ou lacunes ont été démontrées ou étaient manquantes? Sans 
donner de détails qui permettraient l’identification, pouvez-vous me parler de cette 
expérience? 

 
Résultats en matière d’emploi 

3) Qu’avez-vous constaté pour ce qui est des résultats en matière d’emploi pour les 
personnes 2ELGBTQ+?  

a. Quels sont les tendances et les modèles que vous avez observés? 
i. Pourquoi pensez-vous que ces tendances se produisent/qu’est-ce qui, selon 

vous, les incite? 
b. Pouvez-vous penser à un client particulier avec lequel vous avez travaillé et pour 

lequel cette tendance a été mise en évidence? Sans donner de détails qui 
permettraient l’identification, pouvez-vous me parler de cette expérience? 

c. Pensez-vous que la discrimination joue un rôle dans les résultats et les tendances 
en matière d’emploi que vous observez? 

i. Ces tendances diffèrent-elles entre les sous-groupes, notamment en fonction 
de l’orientation sexuelle, du genre, de la race, du handicap, etc. 

 
Obstacles 

4) Quels sont les obstacles auxquels vous avez vu les personnes 2ELGBTQ+ faire face pour 
accéder à l’emploi et le conserver (c.-à-d. l’intégration au marché du travail)? 

a. Comment pensez-vous que l’homophobie, la biphobie ou la transphobie influencent 
l’éducation, la formation et l’intégration au marché du travail des 
personnes 2ELGBTQ+? 

b. Pouvez-vous me parler d’un exemple/de l’expérience d’un client qui illustre 
certains de ces obstacles? 

 
5) Constatez-vous des obstacles particuliers à l’emploi ou à la formation pour des sous-

groupes (p. ex. les personnes bisexuelles ou trans) du groupe 2ELGBTQ+? 
a. Au-delà de la diversité sexuelle et de genre, pouvez-vous parler des obstacles 

rencontrés par ceux qui subissent une oppression intersectionnelle? Par 
« intersectionnel », j’entends les personnes 2ELGBTQ+ qui sont noires, 
autochtones, de couleur, en situation de handicap ou qui subissent une 
marginalisation due à d’autres facteurs? 

i. Demandez le sexe, la race, le handicap/l’état de santé, le statut de citoyen. 
b. Pouvez-vous penser à un client particulier avec lequel vous avez travaillé et qui 

illustre bien ce dont vous venez de parler? Sans donner de détails qui permettraient 
l’identification, pouvez-vous m’en parler? 

 
 



 75 

Interventions et résilience 
6) *Rappelez-vous les lacunes dans les compétences et les obstacles dont les personnes ont 

parlé *Connaissez-vous des services ou des programmes qui semblent prometteurs pour 
combler ces lacunes ou surmonter ces obstacles?  

a. Connaissez-vous des pratiques et des politiques du milieu de travail et de 
l’employeur qui ont une incidence sur l’emploi des personnes 2ELGBTQ+ (p. ex. 
liées au fait d’attirer, d’embaucher et de retenir avec succès les 
travailleurs 2ELGBTQ+)? 

b. Avez-vous des exemples où les personnes 2ELGBTQ+ ont surmonté des obstacles, 
que ces obstacles soient pris en compte ou non dans les politiques ou les pratiques? 

 
7) La COVID-19 a-t-elle eu une incidence sur ce dont nous avons parlé jusqu’à présent? Dans 

l’affirmative, de quelle façon? Pouvez-vous fournir un exemple? 
 

8) Selon vous, y a-t-il autre chose que nous devrions savoir sur les compétences et la 
formation en matière d’emploi des personnes 2ELGBTQ+, ou en rapport avec celles-ci? 

 
 
 

Entrevues avec des répondants clés 
(travailleurs 2ELGBTQ+) 

 
Les entrevues doivent durer de 45 à 60 minutes. Conformément aux méthodes qualitatives, ce 
guide d’entrevue est destiné à orienter la conversation et évoluera au fur et à mesure de la 
collecte des données. L’essence des questions restera la même. La formulation des questions 
peut être modifiée en fonction du secteur d’origine du participant. Les questions ne seront pas 
toutes posées à chaque participant; l’orientation que prendra l’entrevue en décidera. 
______________________________________________________________________________ 
 
*Présentation du chercheur, du projet et du processus de consentement. 
 
Questions de rapport : 
 

1) D’abord, parlons de votre éducation et de votre formation, ainsi que de votre  
 situation d’emploi actuelle. 

a. (Si vous avez un emploi) Dites-moi comment votre formation/éducation est liée (ou 
non) à votre poste actuel. Comment/pourquoi? 

 
Questions primaires : 
 
Résultats en matière d’emploi 

2) Pouvez-vous me parler de tous les emplois que vous avez occupés depuis l’école 
secondaire? À l’école secondaire, qu’aviez-vous comme espoirs, quels étaient vos plans? 
(Comment) ont-ils changé, et pourquoi? 

a. Pensez-vous que votre expérience professionnelle a été façonnée par votre 
identité/expérience en tant que (insérer identité/expérience de 
personne 2ELGBTQ+)? 

i. Dans l’affirmative, de quelle façon? Pouvez-vous me raconter une histoire 
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à ce sujet? 
b. Considérez-vous que d’autres personnes 2ELGBTQ+ ont eu des expériences 

professionnelles similaires? 
c. Au-delà de l’identité/expérience sexuelle et de genre, pouvez-vous dire comment 

votre expérience professionnelle a été influencée par tout autre aspect de votre 
identité ou expérience (p. ex. lié à votre genre, votre race, votre classe, votre statut 
de citoyen, votre statut de personne en situation de handicap ou d’autres identités 
ou expériences qui sont importantes pour vous)?  

i. Les expériences liées à *insérer les identités discutées* se rapportent-elles 
également à votre orientation sexuelle/identité de genre (question 
d’intersectionnalité)? Dans l’affirmative, de quelle façon? Pouvez-vous 
m’en donner un exemple? 

 
Compétences 

3) Quelles sont les compétences et les forces que vous pensez pouvoir apporter à vos emplois? 
a. Selon vous, ces forces/compétences sont-elles liées à vos identités ou expériences 

sexuelles et de genre? Comment? 
i. Pouvez-vous donner un exemple de la manière dont vous avez utilisé ces 
compétences dans votre emploi? 

b. Comment avez-vous acquis ces compétences? 
*Question : Expérience de vie (exemples?), formations informelles 
(exemples?), éducation? 

c. Pensez-vous qu’il vous manque des compétences ou une formation pour faire le 
travail que vous voulez faire? 

i. Selon vous, ces compétences/formations manquantes ont-elles un 
rapport avec votre orientation sexuelle ou votre identité de genre? 

d. Plus haut, vous avez parlé de *insérer les identités intersectionnelles discutées*. 
Maintenant, pouvez-vous me parler de compétences ou d’expériences que vous 
avez eues et qui, selon vous, vous rendent particulièrement apte à l’emploi ou ont 
eu une incidence sur votre emploi d’une autre manière? 

i. Avez-vous l’impression que ces compétences/lacunes/expériences sont 
également liées à votre orientation sexuelle/identité de genre (question 
d’intersectionnalité)? Dans l’affirmative, de quelle façon? Pouvez-vous 
m’en donner un exemple? 

ii. Y a-t-il d’autres aspects de vous qui, selon vous, font une différence dans 
vos compétences professionnelles?  

 
4) Au-delà de votre expérience personnelle, quelles sont, selon vous, les compétences et les 

forces particulières que les personnes 2ELGBTQ+ apportent plus généralement aux lieux 
de travail/emplois?  

a. Pensez-vous que les personnes 2ELGBTQ+ ont tendance à avoir les mêmes 
difficultés pour acquérir des compétences liées à l’emploi? Comme quoi?  

iii. Pourquoi pensez-vous que ces lacunes existent?  
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5) Le gouvernement fédéral a cerné 
neuf compétences fondamentales 
et transférables pour réussir 
(afficher la figure à l’écran pour 
que le participant la voie). L’une 
de ces compétences vous semble-
t-elle être un domaine dans lequel 
les personnes 2ELGBTQ+ ont des 
compétences particulières, ou sont 
plus susceptibles d’avoir des 
lacunes dans leurs compétences 
par rapport aux personnes 
hétérosexuelles et cisgenres? 

a. Pourquoi *insérez les 
compétences ciblées* se 
distinguent-elles pour 
vous? 

b. Si vous remarquez que 
certaines de ces 
compétences sont des 
domaines dans lesquels les 
personnes 2ELGBTQ+ 
pourraient ne pas être aussi 
fortes, pourquoi pensez-
vous que cette lacune 
existe? 

c. Pourriez-vous donner un 
ou deux exemples des 
compétences que vous avez mises en évidence comme une force ou une lacune? 

 
6) En raison de l’évolution de l’emploi au fil des ans, le gouvernement a récemment ajouté 

« la capacité d’adaptation » et « la créativité et l’innovation » à son cadre de compétences 
pour l’emploi. Sur la base de votre expérience, pensez-vous qu’il existe des forces ou des 
lacunes particulières en ce qui concerne les compétences « capacité d’adaptation » et 
« créativité et innovation »?  

a. Pouvez-vous penser à un exemple particulier où l’une de ces compétences a été 
présente ou absente dans vos expériences de travail ou de recherche d’emploi? 

b. En ce qui concerne les communautés 2ELGBTQ+ au sens large, pensez-vous qu’il 
existe des forces ou des lacunes particulières dans les compétences professionnelles 
de leurs membres? 

 
Obstacles 

7) Quelles sont les difficultés que vous avez rencontrées pour accéder à un emploi et le 
conserver? 

a. Comment pensez-vous que la discrimination (p. ex. l’homophobie, la biphobie 
ou la transphobie) peut jouer un rôle dans les types d’emplois que les gens ont 
tendance à obtenir, que ce soit pour vous-même ou pour d’autres 
personnes 2ELGBTQ+? 
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*Question : Peut demander précisément l’éducation, la formation ou les 
expériences d’emploi. 

b. Pourriez-vous me donner un exemple de votre propre vie qui illustre certaines 
des choses dont vous avez parlé (c.-à-d. ces défis)? 

 
8) Pensez-vous que les défis que vous avez rencontrés étaient uniques à vos expériences 
en tant que (insérez l’identité : personne gaie, bisexuelle, trans, etc.) ou que d’autres 
membres des communautés 2ELGBTQ+ y ont été confrontés? 

a. Constatez-vous des défis particuliers en matière d’emploi ou de formation pour 
d’autres (insérez l’identité : personnes gaies, bisexuelles, trans, etc.)? 
i. Plus haut, vous avez parlé de vos expériences de (insérer les expériences 

intersectionnelles). Pouvez-vous parler des difficultés que vous avez 
rencontrées à cet égard?  

 
Interventions et résilience 

9) *Rappelez-vous les lacunes dans les compétences et les défis dont le participant a parlé* 
Connaissez-vous des services ou des programmes qui semblent prometteurs pour combler 
ces lacunes ou relever ces défis?  

a. Avez-vous fait l’expérience de politiques qui ont rendu plus difficile ou plus facile 
pour vous l’obtention ou la conservation d’un emploi (p. ex. en ce qui concerne 
l’attraction, l’embauche et la rétention des travailleurs 2ELGBTQ+)? Pouvez-vous 
me parler d’un moment précis où cela s’est produit? 

b. En raison des problèmes de stigmatisation au sein des systèmes de soutien, de 
nombreuses personnes 2ELGBTQ+ ont dû recourir à des moyens informels pour 
accéder à des expériences ou à des formations liées à l’emploi. Pouvez-vous nous 
donner des exemples où vous avez vu cela se produire en lien avec l’emploi ou la 
formation (que ce soit pour vous personnellement ou pour d’autres membres des 
communautés 2ELGBTQ+)? 

c. Vous avez parlé plus tôt de divers aspects de votre identité (insérer la discussion 
précédente des participants). Pouvez-vous parler de pratiques ou de politiques en 
milieu de travail ou d’exemples de résilience dont vous avez fait l’expérience pour 
surmonter les lacunes et les défis liés à ces compétences? 

 
10) La COVID-19 a-t-elle eu une incidence sur ce dont nous avons parlé jusqu’à présent? Dans 

l’affirmative, de quelle façon?  
a. Pouvez-vous fournir un exemple? 

 
11) Y a-t-il autre chose que nous devrions savoir, selon vous, sur les compétences et la 

formation en matière d’emploi des personnes 2ELGBTQ+, d’après votre expérience ou ce 
que vous avez observé au sujet de nos communautés? 

 


